
Document de travail Page 1 
 

 
 
 

CAPACITÉ FINANCIÈRE AU CANADA 
 

« Document de travail » 
 

CONCLUSIONS INITIALES TIRÉES  
 

DE L’ENQUÊTE CANADIENNE SUR LES CAPACITÉS 
FINANCIÈRES 

 
DE 2009 

 
 
 

Préparé pour le 
 

Groupe de travail sur la littératie financière du Canada 

 
 
 

 
 

Préparé par 

Stephen Arrowsmith et Jean Pignal 

Division des enquêtes spéciales 

Statistique Canada 

 



Document de travail Page 2 
 

Division des enquêtes spéciales – « Document de travail » 

Conclusions initiales de l’Enquête canadienne sur les capacités financières de 2009 
 
Stephen Arrowsmith et Jean Pignal  
Statistique Canada 

Août 2010 

 

Ce document représente les opinions des auteurs et ne reflète pas nécessairement l’opinion de Statistique Canada. 

Remerciements 

Ce document de travail a été préparé par la Division des enquêtes spéciales de Statistique Canada. 
Nous tenons à remercier toutes les personnes qui ont participé à l’élaboration et à la production de 
l’Enquête canadienne sur les capacités financières, en particulier les équipes de RHDCC et Finances 
Canada. 

 
La contribution de nombreuses personnes a été essentielle à la production de ce document de 

travail. Nous souhaitons en particulier souligner la contribution de Sylvie Guilmette et de Brad Lindahl. 
Nous désirons également remercier ceux qui ont formulé des commentaires sur les versions 
provisoires, particulièrement Marc-André Pigeon, Pamela Best et Geoff Bowlby. L’examen détaillé 
qu’ils ont fait du document a été fort apprécié. Finalement, nous aimerions remercier spécialement 
Danielle Baum pour son expertise qui a permis de produire un document adéquat. 
 

Reconnaissance 

 
La réussite du système statistique canadien découle directement d’une initiative collaborative à long 
terme à laquelle participent Statistique Canada, les Canadiens, les entreprises, les gouvernements et 
d’autres institutions canadiennes. Il serait impossible de produire des données statistiques exactes et 
opportunes sans leur collaboration suivie et leur bonne volonté. 
 

 
 



Document de travail Page 3 
 

Table des matières 

 
 
Faits saillants 4 
 
Introduction 5 
 
Contexte 6 
 
Gestion de l’argent 12 
 
Prévoir pour l’avenir 28 
 
Choix de produits financiers 54 
 
Se tenir au courant 59 
 
Questions objectives 61 
 
Conclusion 63 
 
Bibliographie 64 
 
Annexes 
   

Annexe A Tableaux de données 67 
Annexe B Glossaire 92 
Annexe C Techniques d’enquête et 

structure du questionnaire 98 
   
  



Document de travail Page 4 
 

Faits saillants 

Certaines des principales conclusions tirées de l’enquête sont présentées ci-dessous. Les données qui suivent 
sont fondées sur les réponses des Canadiens aux questions qui leur ont été posées en 2009. 
 
BUDGETS 
 

• 51 % des Canadiens avaient un budget; 

• Les femmes (54 %) étaient plus susceptibles d’avoir un budget que les hommes (49 %); 

• Les résidents du Québec (60 %) et du Nouveau-Brunswick (57 %) étaient plus susceptibles d’avoir un 
budget que les résidants des autres provinces; 

• Les répondants avec un niveau de scolarité plus élevé étaient plus susceptibles d’avoir un budget; 61 % 
des Canadiens qui possédaient des diplômes universitaires supérieurs ont déclaré avoir un budget; 

• Avoir un budget dépend de la période du cycle de vie, la cohorte des plus jeunes (35 %) et la cohorte 
des plus vieux (41 %) étant les moins susceptibles d’avoir un budget; 

• 66 % des Canadiens n’avaient aucun problème à s’acquitter de leurs factures et de leurs paiements, 
alors que 31 % connaissaient des difficultés à cet égard. 

 
GESTION DE L’ARGENT 
 

• Les cartes bancaires (47 %) étaient le mode de paiement de choix pour les transactions quotidiennes; 

• Internet (44 %) était le mode le plus courant de paiement des factures. 
 
PRÉVOIR POUR L’AVENIR 
 

• 30 % des Canadiens prévoyaient dépenser 10 000 $ ou plus pour un achat important au cours des trois 
prochaines années; 

• Les achats de véhicules (55 %) et les rénovations domiciliaires (21 %) représentaient les deux principales 
raisons pour faire des dépenses importantes; 

• Parmi les Canadiens qui prévoyaient acheter une résidence, 48 % avaient économisé moins de 5 % du 
coût de l’achat, faisant ainsi passer à 67 % le pourcentage d’acheteurs de résidences potentiels ayant 
économisé moins de 10 % du coût de la propriété; 

• 52 % des Canadiens qui prévoyaient acheter une résidence ne s’attendaient pas à devoir payer d’autres 
frais que la mise de fonds; 

• Les hommes (73 %) étaient plus susceptibles que les femmes (67 %) de se préparer financièrement à 
leur retraite; 

• 70 % des Canadiens se disaient plutôt ou très confiants que leurs revenus de retraite leur fourniraient le 
niveau de vie qu’ils souhaitaient; cependant, seulement 40 % des Canadiens ont une bonne idée de la 
somme d’argent qu’ils doivent économiser pour maintenir le niveau de vie qu’ils souhaitent avoir à la 
retraite. 

 
CHOIX DE PRODUITS FINANCIERS 
 

• Les deux raisons pour lesquelles la plupart des Canadiens faisaient appel aux services financiers étaient 
la planification financière générale (25 %) et la planification de la retraite (21 %); 

• Les deux principales sources de renseignements étaient les banques/les caisses populaires (40 %) et les 
conseillers financiers (39 %); 

• Les sources de conseil qui influencent les décisions concernant les investissements financiers étaient les 
conseillers financiers (54 %) et les amis qui s’y connaissent en la matière (43 %). 
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Introduction 

Ce document se veut un premier regard sur les données recueillies dans le cadre de l’Enquête 
canadienne sur les capacités financières (ECCF)1 qui dresse un portrait de la capacité financière des 
Canadiens. Réalisée par Statistique Canada au début de 2009, l’ECCF2 a permis de recueillir des 
données auprès de 15 519 Canadiens3 sur des sujets portant sur la gestion de l’argent au quotidien, la 
planification financière et la planification en vue de la retraite. Les questions posées dans le cadre de 
l’enquête couvrent les 12 derniers mois précédant la collecte de données. Par conséquent, les réponses 
correspondent aux habitudes des répondants au cours de l’année civile 2008. L’enquête a été parrainée 
par Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) et Finances Canada 
(FC). 

Commandé par le Groupe de travail sur la littératie financière du Canada, ce document a pour but 
de fournir un premier regard sur les données de l’ECCF, et de jeter la lumière sur les connaissances, la 
compréhension et les modèles de comportements des Canadiens dans leur approche relative aux 
activités financières. Ce document débute par la présentation de renseignements généraux quant à la 
capacité financière et expose des conclusions descriptives organisées selon quatre domaines principaux 
de la capacité financière : la gestion de l’argent, la planification pour l’avenir, le choix de produits 
financiers et l’obtention de renseignements. 

 

                                                           
1
 Sauf en cas d’une autre source, tous les tableaux et les figures présentés dans le présent document sont 

basés sur les données de l’Enquête canadienne sur les capacités financières de 2009. Les renseignements de 
cette enquête, recueillis entre février et mai 2009, renvoient aux données financières des 12 derniers mois. 

2
 L’ECCF a été réalisée dans les 10 provinces du Canada, mais elle excluait le Nord, les réserves et les 

établissements institutionnels.  
3
 Les répondants de l’enquête doivent avoir au moins 18 ans.  
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2 Contexte – Pourquoi mesurer la capacité financière 

Dans la proposition initiale concernant la conduite de l’Enquête canadienne sur les capacités 
financières, Ressources humaines et Développement des compétences Canada a fait remarquer qu’au 
sein du Canada : « … les services financiers et gouvernementaux évoluent rapidement et font incomber 
aux individus, plus que jamais, la responsabilité de prendre des décisions éclairées »,4 soulignant ainsi 
le besoin croissant pour la population d’avoir une compréhension solide des structures et des 
mécanismes financiers. On a observé au Canada ainsi que dans certains autres pays (Australie, 
Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni et États-Unis d’Amérique) qu’il est important de savoir les 
connaissances de la population quant à la capacité financière.5 Pour certains observateurs, il est tout 
particulièrement intéressant d’examiner les répercussions pour l’avenir de l’arrivée des baby-boomers à 
la retraite. L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) mentionne que : 

Les travailleurs vont être de plus en plus nombreux à devoir recourir à des 
régimes de retraite à cotisations définies et à leur épargne personnelle pour 
financer leurs vieux jours, car les pouvoirs publics commencent à réviser en 
baisse les prestations des plans de sécurité sociale soutenus par l’État et le 
nombre d’employeurs proposant des régimes à prestations définies diminue.6 

Toutefois, les préoccupations concernant la littératie financière vont au-delà des questions de 
planification de la retraite. Un commentateur a dit que : « Nous vivons dans une culture qui est sans 
conteste la plus matérialiste et axée sur la consommation de l’histoire de l’Humanité. Au centre de tout 
cela il y a ce manque de confiance en soi quant aux mécanismes financiers ».7 L’ubiquité des 
transactions financières comme moyen d’échange dans la société occidentale est une réalité difficile à 
remettre en question. Malgré tout, on constate avec étonnement que pour bon nombre de gens, même 
ceux qui ont reçu une bonne éducation, la littératie financière n’est tout simplement pas une compétence 
clé.8 

L’OCDE fait remarquer qu’un certain nombre de facteurs sont systématiquement apparus dans les 
pays membres : 

 • La dette à la consommation a augmenté à des niveaux jamais atteints et la déréglementation 
des marchés financiers a conduit à une plus grande concurrence pour les nouveaux titulaires 
de cartes de crédit. Par conséquent, bon nombre de jeunes gens se sont retrouvés avec 
d’importantes dettes à un moment de leur vie où ils voulaient fonder une famille et acheter 
une maison. 

 • Étant donné le nombre sans cesse croissant de transactions financières effectuées de manière 
électronique, il est de plus en plus important que les individus aient au moins un compte 
bancaire. Malgré tout, dans certains pays, un pourcentage important de consommateurs ne 
participe pas au système financier.9 

                                                           
4
 Proposition de HRSDC présentée au Groupe de données pour la recherche sur les politiques. 

5
 Arrowsmith, Stephen et Pignal, Jean « Thematic Model for the Development of the Canadian Financial 

Capability Survey », p. 3. 
 6 

Organisation de coopération et de développement économiques, Pour une meilleure éducation financière : 

Enjeux et initiatives, Paris 2005. p. 11. 
7
 Eisenberg, Lee.  The number: A completely Different Way to Think About the Rest of Your Life. Free Press, 

2006. New York. 
8
 Magazine Maclean’s, fév. 2006. Entrevue avec Eisenberg, p.12. 

9
 Organisation de coopération et de développement économiques Pour une meilleure éducation financière : 

Enjeux et initiatives. Paris 2005. p. 11. 
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Mesurer les capacités financières 

On a une idée générale des types d’éléments qui doivent être mesurés afin d’obtenir une 
compréhension de la capacité financière10, bien qu’on en sache très peu sur les processus qui 
entourent la prise de décision financière et qu’on ne s’entende pas sur la définition de la capacité 
financière au Canada ou à l’échelle internationale11.    

 

Comme point de départ, la proposition de projet initiale soumise par RHDCC donnait une 
définition fonctionnelle fondée sur le Rapport de synthèse sur les Canadiens et l’argent : Symposium 

national sur la capacité financière (juin 2005).12 La capacité financière se distingue de la littératie 
financière et consiste en13 : 

 
 1. La connaissance et la compréhension des questions financières 

La capacité de comprendre et de manipuler l’argent sans 
égard à ses formes, ses usages et ses fonctions, y compris la 
capacité de composer avec les questions financières 
quotidiennes et de faire des choix appropriés pour répondre 
à ses propres besoins. 

 
 2. Les capacités et les compétences en matière financière 

La capacité d’appliquer les connaissances et la 
compréhension dans le cadre de différents contextes, y 
compris les situations prévisibles et imprévisibles, et la 
capacité de gérer et de résoudre des problèmes ou des 
occasions de nature financière. 

 
3. La responsabilité financière 

La capacité de déterminer l’ensemble des répercussions 
des décisions financières sur les situations personnelles, la 
famille et l’ensemble de la collectivité, et de comprendre les 
droits, les responsabilités et les sources de conseils ou 
d’orientations. 

 
Bien que chacun de ces trois volets fournisse un instrument analytique utile pour compartimenter 

l’information, ceux-ci sont également interreliés. De plus, sous l’angle d’une compréhension globale 
des effets de l’interaction qui peuvent exister, il était essentiel de reconnaître que bon nombre des 
éléments qui composent la capacité financière doivent être perçus comme « réflectifs », déterminant 
à la fois les actions et la réaction aux actions. 

                                                           
10

 Voir le document de consultation du Groupe de travail sur la littératie financière du Canada pour en savoir 
davantage sur la littératie financière. Il est à noter que, bien que le groupe de travail utilise le terme « littératie 
financière », celui-ci réfère davantage au terme « capacité financière » tel qu’il est utilisé ci-dessus. 

11
 Social and Enterprise Development Innovations (SEDI) - Résumé 2005. 

12
 SEDI - juin 2005. 

13
 Cette construction s’appuie sur un amalgame de recherches britanniques (parties 1 et 2) et américaines 

(partie 3). 
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La dimension temporelle 

En psychologie du développement, le cycle de vie est « utilisé soit comme critère principal ou 
critère secondaire pour ancrer virtuellement toutes les occurrences de changement au cours de 
l’existence14 ». La variation des besoins et des désirs, la base de connaissance qui peut exister au sein 
d’un ménage et les approches comportementales aux questions de nature financière varieront en 
fonction de l’étape de vie à laquelle les membres du ménage sont rendus. 

 

Dans le cadre d’une enquête visant à comprendre la capacité financière, la progression de 
chacun dans le cycle de vie fournit un point de référence important en ce qui a trait aux tentatives 
visant à comprendre le comportement qui peut être attribué soit à un événement antérieur (p. ex.  
valeurs familiales relativement à l’argent ou niveau d’éducation) ou aux préoccupations relatives aux 
événements à venir, comme économiser en vue des études postsecondaires des enfants ou de la 
retraite. Les cycles économiques (les cycles d’expansion et de ralentissement économiques) sont 
également importants en ce qui a trait aux répercussions sur une cohorte donnée à un moment précis. 
La relation entre la capacité financière et l’étape de la vie est un moyen utile pour comprendre les 
types de relations réflexives qui existent entre les actions individuelles, les politiques et les 
programmes. 15  

 

Aller de l’avant avec les mesures : un cadre conceptuel 

Au moment de l’élaboration de l’enquête, il a été nécessaire de créer des modèles 
opérationnels qui soutiendraient le cadre conceptuel de la capacité financière. Il était essentiel à 
l’élaboration de l’enquête de reconnaître les principales composantes explicatives ainsi que la façon 
dont elles peuvent influencer la capacité financière d’un individu ou d’un ménage. Dans le contexte de 
l’expérience « passée » et de la situation « actuelle », il a été utile de créer un fondement qui s’appuie 
sur les principales variables démographiques. Les principaux facteurs d’intérêts comprenaient l’âge, le 
sexe, l’éducation, l’occupation, le revenu, la valeur nette, la structure familiale et la taille de la famille, 
le statut d’immigrant et le statut sur le marché du travail. Il est évident que le niveau d’études et le 
niveau de littératie sont liés et peuvent avoir des répercussions significatives sur la capacité financière 
d’un individu. Tel que mentionné précédemment, l’âge est également une variable qui revêt un 
intérêt particulier puisque les niveaux d’études moyens varient en fonction des générations, et les 
facteurs liés aux étapes de la vie peuvent avoir une incidence très importante sur la base de 
connaissances et les types de décisions financières prises et requises. Les théories liées aux étapes de 
la vie montrent des différences claires dans la manière dont les individus réagissent à leur situation; 
avec l’âge, les priorités financières changent. Elles passent de la gestion de dettes à la gestion 
d’avoirs.16 

 

À mesure que la société canadienne évolue et devient de plus en plus hétérogène, il est 
plausible que de nouveaux modèles de comportements puissent émerger. Étant donné les liens très 
étroits qui unissent les activités financières auxquelles les personnes peuvent être confrontées chaque 
jour, les facteurs qui influencent à la fois le moment et la nature du processus décisionnel ainsi que la 
nature de l’horizon de la planification, il était important de visualiser les nombreuses interrelations qui 
composent le noyau des activités de prise de décision entourant la capacité financière. 

 

                                                           
14

 New Trajectories of Learning Across the Lifespan, p. 134. 
15

 Au besoin, d’autres analyses des données par groupe d’âge peuvent porter sur n’importe quel cycle 
économique particulier ou politique gouvernementale qui peut avoir une incidence sur le processus décisionnel 
d’une tranche d’âge donnée. 

16
 Foot, David K. Entre le boom et l'écho : comment mettre à profit la réalité démographique, p. 67, 1996. 
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Figure 2.2 Capacité financière – Cadre conceptuel 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le cadre présenté ci-dessus permet de visualiser les nombreux éléments qui composent la 

capacité financière dans ce qu’on pourrait appeler une dimension d’action. En utilisant un continuum 
entre l’activité active et l’activité passive, il est possible de se forger une idée de la manière dont les 
individus/ménages agissent/réagissent (se comportent) relativement à leurs activités actuelles et 
futures.17  

 
On peut concevoir les activités sous l’angle de quatre sphères temporelles différentes, de la 

planification quotidienne à la planification à long terme. Les activités quotidiennes peuvent se 
présenter comme plus dynamiques, puisque les individus, par nécessité, doivent gérer activement 
leurs transactions quotidiennes dans le cadre d’activités comme le magasinage, l’achat d’alimentation 
et/ou d’essence ainsi que le paiement de factures. 

 
La dimension de la planification comprend à la fois la planification à plus long terme et la 

planification à moyen terme. La planification à plus long terme comme la planification de la retraite ou 
des études postsecondaires des enfants peut être plus passive, ne nécessitant que la prise sporadique 

                                                           
17

 La dichotomie qui existe dans la notion d’avenir entre le moyen et le long terme est une distinction 
arbitraire et pourrait être influencée par de nombreux facteurs. Nous avons observé, au moment de l’essai 
cognitif, que, pour de nombreux répondants, la notion de « moyen terme » référait à une période maximale de 
trois ans. Pour les aînés, le cadre de référence peut être bien plus court. 
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de quelques décisions (période de l’impôt) ou, dans certains cas, aucune activité.18 La planification à 
moyen terme peut faire référence à des activités comme le mariage, l’achat d’une propriété ou un 
congé spécial. À des degrés divers, tous les niveaux de planification nécessitent que les répondants 
restent au courant des produits offerts et, en bout de ligne, choisissent celui qui convient le mieux. 
Ces distinctions sont importantes en ce qui a trait à la compréhension des processus utilisés pour 
éclairer le processus décisionnel et les orientations que les individus prennent lorsqu’ils choisissent 
leurs produits financiers. 

 
Les antécédents sont les outils qu’on amène avec soi et consistent en une construction 

dynamique qui rend possible à la fois la croissance et le déclin. Les imprévus comprennent les 
problèmes de santé, les changements en matière de politiques gouvernementales qui peuvent, par 
exemple, avoir une incidence sur la planification de la retraite, ainsi que d’autres événements qui 
surviennent généralement au cours d’une vie. De plus, en intégrant les antécédents et les imprévus, le 
modèle permet de réaliser une analyse à multiples niveaux qui donne aux chercheurs la possibilité de 
situer ces conclusions dans une dimension adéquate en ce qui a trait au contexte situationnel, 
institutionnel et sociétal.19 

 
Lors des étapes de la planification de l’Enquête canadienne sur les capacités financières 

(ECCF), il était important de s’assurer que les principaux événements d’une vie étaient pris en compte. 
La planification des principaux achats comme les achats de véhicules et/ou d’une résidence, les 
économies en vue des études postsecondaires des enfants, les économies en vue de la retraite et les 
assurances sont tous des éléments importants à tenir en compte dans la planification financière. Il est 
évident que le type de produits que les gens recherchent, les conseillers financiers et la manière dont 
les gens perçoivent leurs connaissances financières sont tous des éléments importants de la 
construction initiale à trois volets qui était utilisée comme point de départ pour cette recherche. 

 
Afin d’interpréter les conclusions de ce rapport, on doit d’abord comprendre ce que l’enquête vise 

à mesurer. Comme l’ont indiqué Kempson et Atkinson (octobre 2009), même si une définition en gros 
similaire de la littératie financière est utilisée par de nombreux pays, il n’existe aucune définition 
fonctionnelle unique ni aucune notion convenue concernant les termes utilisés pour décrire ce qui est 
mesuré. 

 
D’un point de vue fonctionnel, les enquêtes se concentrent soit sur la mesure des niveaux 

de connaissances ou elles ont une portée plus générale sur le comportement, les attitudes et 

les connaissances. Le premier groupe tend à être appelé « enquête en matière de littératie 

financière » alors que le second s’est mérité un terme plus général. En anglais, le terme retenu 

est « financial capability » [capacité financière].
20

 

 
Mesurer les connaissances financières, les capacités financières et les comportements 

connexes n’est pas une tâche simple et il n’y a pas d’approche « adéquate » lorsqu’on parle de la 
capacité financière. Cependant, certains aspects comme le fait d’avoir un compte bancaire, d’établir 
un budget, de faire des dépenses mensuelles et de planifier des activités futures sont tous importants 
au bien-être financier actuel et ultérieur. 

 

                                                           
18

 Cette approche peut donner aux chercheurs une occasion d’élaborer des échelles d’engagement visant à 
examiner l’engagement par types généraux d’activités et de statuts socioéconomiques. Un produit actif pourrait, 
par exemple, être un REER, alors qu’un produit passif pourrait être un régime de retraite offert par l’employeur. 

19
 Pour en savoir davantage sur les niveaux de progression des analyses, voir Pettigrew, Thomas F. « The 

Advantages of Multilevel Approaches », Journal of Social Issues. 
20

 Kempson et Atkinson (octobre 2009), p. 7. 
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La capacité financière concerne la manière dont les gens abordent la question des dépenses et 
de la budgétisation quotidiennes ainsi que de la planification financière à plus long terme. Les choix 
que font les gens relativement aux activités bancaires, aux paiements de factures, aux assurances, aux 
investissements financiers, à la planification de dépenses importantes, à la planification de la retraite 
ou des études postsecondaires des enfants (sans parler de la gestion des dépenses imprévues) sont 
tous des éléments qui composent la capacité financière. Essentiellement, la capacité financière peut 
être perçue comme un amalgame de capacités et de connaissances nécessaires à notre 
fonctionnement dans la société moderne. Dans la foulée des travaux menés au Royaume-Uni21, ce 
document présente les conclusions tirées dans les quatre principaux domaines répertoriés au 
Royaume-Uni, et fournit également certains commentaires sur la manière dont les Canadiens ont 
répondu à certaines questions objectives. 

 
 

• Gestion de l’argent 
o Joindre les deux bouts 
o Tenir une comptabilité 

• Prévoir pour l’avenir 

• Choix de produits financiers 

• Se tenir au courant 
 

Les chapitres qui suivent comprennent une série de tableaux et des graphiques qui explorent 
les principaux aspects des quatre domaines de la capacité financière. 
 

                                                           
21

 Financial Services Authority, « Levels of Financial Capability in the UK: Results of a baseline survey », 
Atkinson, Adele, McKay, Stephen, Kempson, Elaine, et Collard, Sharon, Consumer Research Paper n

o
 47, 

Université de Bristol, mars 2006 
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3  Gestion de l’argent 

 
La gestion de l’argent englobe de nombreux éléments. Deux d’entre eux ont retenu notre attention : la 

capacité des Canadiens à joindre les deux bouts et la mesure dans laquelle ils font le suivi de leurs finances. Ces 
éléments sont essentiellement des indicateurs de la façon dont ils gèrent leurs activités financières au quotidien 
ou à court terme

22
.  

3.1 Joindre les deux bouts 

 
S’efforcer de gagner suffisamment d’argent pour couvrir les dépenses, voilà une tâche fondamentale qui 

occupe la majorité des Canadiens de façon constante. 
 
Le fait d’établir un budget peut être signe d’une bonne volonté de gérer son argent. En 2009, 51 % des 

Canadiens avaient un budget et 49 % n’en avaient pas. Parmi les femmes, 54 % ont déclaré avoir établi un 
budget, soit une proportion un peu plus élevée que chez les hommes (49 %). L’examen de la figure 3.1 révèle 
clairement l’écart entre les provinces, qui varie de 60 % pour le Québec à 41 % pour Terre-Neuve-et-Labrador. 

 
Figure 3.1 Présence et absence de budget de ménage par province 

 
 
Environ 60 % des gens dont la langue maternelle est le français avaient un budget, soit 12 % de plus que 

chez les personnes dont la langue maternelle est l’anglais. 

                                                           
22

 Les finances quotidiennes comprennent les dépenses hebdomadaires et mensuelles régulières. 
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Figure 3.2  
Présence d’un budget en fonction de la langue maternelle 

 
 
On ne saurait sous-estimer l’importance du cycle de vie à cet égard. Les personnes qui se situent dans la 

première et la dernière tranche d’âge sont moins portées à établir un budget que celles appartenant aux 
tranches centrales. Le groupe des 35 à 40 ans affiche d’ailleurs la proportion la plus élevée pour ce qui est de la 
présence d’un budget. 

 

Tableau 3.1 Présence d’un budget en fonction de l’âge

Groupe d'âge

Présence d’un 

budget

Absence de 

budget

18 à 24 ans 35 % 65 %
25 à 34 ans 57 % 43 %
35 à 44 ans 58 % 42 %
45 à 54 ans 53 % 47 %
55 à 59 ans 53 % 47 %
60 à 64 ans 55 % 45 %
65 à 69 ans 52 % 48 %
70 ans et plus 41 % 59 %  

 
 

En examinant le lien entre la présence d’un budget et le niveau d’instruction des répondants, on découvre 
que chez les Canadiens qui possèdent un diplôme universitaire de deuxième cycle, 61 % avaient un budget, soit 
20 points de pourcentage de plus que chez les gens qui n’ont pas terminé leurs études secondaires. 
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Figure 3.3 
Présence d’un budget en fonction du niveau de scolarité 

 
 
Pour ce qui est de l’état matrimonial des répondants, ce sont les Canadiens célibataires ou veufs qui avaient 

le moins tendance à établir un budget, tandis que les Canadiens en union libre étaient les plus enclins à le faire. 
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Figure 3.4  
Présence d’un budget en fonction de l’état matrimon ial
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Comme le montre la figure 3.5, les étudiants, les travailleurs autonomes et les retraités sont les répondants 
les moins portés à établir un budget, tandis que les pourcentages sont à peu près équivalents pour les autres 
groupes. 

 
Figure 3.5 

Présence d’un budget en fonction du statut d’activi té sur le marché du travail  

 
La figure 3.6 indique un écart de seulement 5 points de pourcentage pour ce qui est de la présence ou de 

l’absence d’un budget selon le quintile de revenu. Il semblerait donc que le revenu proprement dit n’ait pas un 
grand rôle à jouer dans la présence ou l’absence d’un budget de ménage. Il est cependant intéressant de 
constater qu’il existe une variation marquée en fonction du statut domiciliaire : les ménages qui sont 
propriétaires d’une résidence non hypothéquée ont beaucoup moins tendance à établir un budget (45 %) que 
ceux qui doivent rembourser un prêt hypothécaire (55 %) et ceux qui sont locataires (54 %). On peut sans doute 
en conclure que la responsabilité d’assumer des paiements périodiques considérables exige une bonne 
planification financière. 
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Figure 3.6 Présence et absence d’un budget de ménage en fonction du quintile de revenu personnel
Canada, 2009
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Bien qu’on puisse considérer la présence ou l’absence de budget chez les ménages canadiens comme un 

point de départ fondamental, le fait d’avoir établi un budget ne signifie pas pour autant que l’argent est géré 
adéquatement. Il est donc important d’examiner les questions qui révèlent si les Canadiens sont capables de 
planifier et de gérer leurs finances ménagères de façon à respecter leurs obligations financières, ou si, au 
contraire, ils n’arrivent pas à s’acquitter de leurs obligations. 

 
On a demandé aux Canadiens qui avaient déclaré avoir un budget dans quelle mesure ils le respectaient. 

Parmi eux, 37 % le respectent toujours et 54 % le respectent habituellement. Il est intéressant de constater que 
plus de 8 % des Canadiens âgés de 18 ans et plus (environ 1,1 million) respectent rarement leur budget ou n’y 
parviennent jamais. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

3.1.2 S’acquitter des factures et des paiements 

 
La capacité de s’acquitter des factures et des paiements est un élément essentiel de la gestion des finances 
du ménage. Compte tenu des conséquences néfastes que peut entraîner le non-paiement des factures – 
frais supplémentaires, interruption de services ou mauvaise cote de crédit –, il est important d’examiner 
dans quelle mesure les Canadiens ont réussi à s’acquitter de leurs factures et de leurs paiements au cours 
des 12 derniers mois. Comme l’indique la figure 3.7, la majorité des Canadiens (66 %) n’ont eu aucun 
problème à respecter leurs obligations, tandis que 3 % n’y sont pas parvenus ou ont éprouvé des problèmes 
financiers. Les 31 % qui restent (près de 8 millions de personnes de 18 ans et plus) ont déclaré qu’ils avaient 
respecté leurs obligations financières mais parfois avec difficulté. Malgré tout, même si 31% ont éprouvé 
des difficultés, moins de 12 % des Canadiens ont dit avoir déjà accusé un retard de deux mois consécutifs ou 
plus sur le paiement d’une facture ou du loyer ou le remboursement d’une hypothèque ou d’un autre prêt. 

66%

31%

3%

Respect des obligations sans problème

Respect des obligations, mais parfois difficile

Non-respect des obligations

 
 

Figure. 3.7 Respect des obligations financières – Canada 

Tableau 3.2 Dans quelle mesure 
respectez-vous votre budget? 

 
Toujours  37 % 
Habituellement  54 % 
Rarement     6 % 
Jamais      2 % 
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En examinant la capacité des ménages à s’acquitter de leurs factures et de leurs paiements en fonction de 
diverses caractéristiques sociodémographiques, on s’aperçoit que le statut domiciliaire, la composition du 
ménage et le revenu sont des facteurs déterminants. Il est notamment intéressant d’examiner la situation des 
Canadiens qui réussissent à respecter leurs obligations financières avec difficulté

23
. Le statut domiciliaire 

explique d’abord et avant tout l’appartenance à ce groupe : seulement 17 % des ménages n’ayant pas de prêt 
hypothécaire en faisaient partie, alors que la proportion s’élevait à 37 % parmi les propriétaires qui devaient 
rembourser une hypothèque et à 39 % parmi les locataires. 

 
L’analyse du statut d’activité sur le marché du travail des personnes qui avaient de la difficulté à joindre les 

deux bouts révèle que 33 % des personnes actives étaient dans cette situation, que ce pourcentage s’élevait à 
46 % chez les personnes sans emploi à la recherche d’un emploi, et qu’il n’était que de 16 % chez les retraités. 

 
Si l’on regarde la composition des ménages (figure 3.8), il est clair que ce sont les familles monoparentales 

qui avaient le plus de difficulté à joindre les deux bouts. En effet, 10 % d’entre elles éprouvaient de véritables 
problèmes financiers et n’arrivaient pas à respecter leurs obligations financières, tandis que seulement 34 % 
n’avaient aucun problème à les respecter. À l’opposé, 75 % des couples sans enfant de moins de 25 ans 
s’acquittaient de leurs factures et de leurs obligations sans difficulté. 

 
 

Remarque : en raison de leur nombre limité, les familles monoparentales ayant des enfants de 0 à 17 ans et de 18 à 24 ans ont été 

regroupées en une seule catégorie. 
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 Bien que cette portion de la population réussisse à joindre les deux bouts, elle risque davantage d’éprouver des 
problèmes financiers dans l’éventualité d’une hausse des prix et des taux d’intérêt attribuable à l’inflation, ou si des 
problèmes de santé ou d’autres difficultés soudaines au sein du ménage occasionnent des dépenses importantes et 
imprévues. 

Figure 3.8  Respect des obligations financières et du paiement des factures 
                        en fonction de la composition du ménage, Canada 2009  
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Naturellement, l’examen en fonction du quintile de revenu révèle clairement l’importance du revenu dans la 
capacité du ménage à respecter ses obligations financières. La figure 3.9 montre bien qu’il existe un lien presque 
direct entre le revenu

24
 et la capacité à respecter les obligations sans problème. 

 
 
L’examen des dépenses mensuelles récurrentes

25
 par rapport à la capacité de respecter les obligations 

financières révèle que les ménages dont les dépenses mensuelles récurrentes se situaient entre 2 000 et 4 000 $ 
affichaient la plus faible proportion (62 %) pour ce qui est du respect des obligations sans problème. À l’opposé, 
ce sont les ménages dont les dépenses mensuelles récurrentes s’élevaient à plus de 4 000 $ qui avaient le moins 
de difficulté à respecter leurs obligations. 

 
Les données sur le niveau d’instruction (figure 3.10) démontrent que les personnes qui détiennent un 

diplôme universitaire, que ce soit de premier ou de deuxième cycle, avaient beaucoup moins de difficulté à 
s’acquitter de leurs factures et de leurs paiements que celles qui n’ont pas complété d’études universitaires. En 
fait, parmi les gens qui ont déclaré respecter leurs obligations sans problème, l’écart entre la proportion de 
diplômés universitaires et les autres était de 10 %, et cette portion des répondants tombait en grande partie 
dans la catégorie des Canadiens qui ont de la difficulté à respecter leurs engagements. 

 

                                                           
24

 L’organisme américain FINRA a constaté la même tendance relativement au revenu (rapport du FINRA, p. 
15.) 

25
 Les dépenses récurrentes sont celles qui sont constantes et se répètent mensuellement, comme l’achat 

de nourriture et le paiement des factures d’électricité, d’essence, de chauffage, de câble, de satellite, etc. 

Figure 3.9 Respect des obligations financières et du paiement des factures 
 en fonction du quintile de revenu 
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Pour ce qui est des groupes d’âge (figure 3.11), ceux qui éprouvaient le plus de difficulté se situaient dans 

les groupes de 25 à 54 ans, et plus particulièrement dans la tranche des 35 à 44 ans. Évidemment, les gens 
appartenant à cette tranche d’âge se trouvent en plein cœur de leurs « années d’accumulation » et ont 
généralement davantage de responsabilités financières que les gens plus jeunes ou plus âgés. 

 
 
 

Figure 3.11 Respect des obligations financières et du paiement des factures  
en fonction de l’âge   
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Figure 3.10 Respect des obligations financières et du paiement des factures en fonction  
du niveau d’instruction   
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3.1.3 Retard dans les paiements 

 
L’examen de la capacité de s’acquitter du paiement des factures au cours des 12 derniers mois a 

révélé que 10 % des Canadiens (tout près de 3 millions de personnes) avaient accusé un retard de 
deux mois consécutifs ou plus sur le paiement de leurs factures, tandis que seulement 3 % avaient eu 
le même retard sur le remboursement de leurs prêts, et 2 % sur le paiement du loyer ou de 
l’hypothèque. L’ensemble des statistiques sur les retards de paiement donne une idée de la fréquence 
des retards dans les diverses catégories. Environ 89 % des répondants n’ont jamais accumulé deux 
mois de retard consécutifs ou plus dans leurs paiements. 

 
Tableau 3.3 
___________________________________________________________________________ 

Retard de deux mois consécutifs ou plus sur le paiement d’une facture, d’un loyer ou le 
remboursement d’une hypothèque ou d’un prêt au cours des 12 derniers mois 

___________________________________________________________________________ 
Nombre de Canadiens Pourcentage de Canadiens 

En retard dans aucun type de 
paiement 

22 979 296 89 % 

En retard dans un type de 
paiement 

2 286 107 9 % 

En retard dans deux types de 
paiement 

565 996 2 % 

En retard dans les trois types de 
paiement 

132 194(e) 1 % (e) 

e Les chiffres accompagnés de ce symbole ont un coefficient de variation entre 16,5 et 25 et sont 
moins fiables que les chiffres non marqués. 

 
 

Les statistiques montrent que les personnes séparées éprouvent davantage de difficultés 
financières que celles des autres groupes. En effet, 19 % des répondants séparés ont déclaré avoir pris 
deux mois de retard consécutifs ou davantage sur au moins un paiement. 
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Figure 3.12 Retard dans les paiements (factures, loyer, prêts) en fonction de l’état matrimonial 
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Comme on peut s’y attendre, le revenu est un facteur déterminant chez les personnes qui ont eu deux mois 
de retard consécutifs ou plus dans leurs paiements au cours des 12 derniers mois. Comme le montre la 
figure 3.13, il existe un lien presque direct entre le quintile de revenu et la proportion de gens qui ont eu deux 
mois de retard consécutifs ou plus dans le paiement de leurs factures au cours des 12 derniers mois, la 
différence de proportion entre le quintile supérieur et le quintile inférieur étant de 10 %. 
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Figure 3.13 Retard dans un type de paiement ou plus (factures, loyer, prêts) en fonction du quintile de revenu
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Lorsque les Canadiens avaient de la difficulté à payer leurs factures ou que les fonds venaient à manquer, ils 
privilégiaient les emprunts à la famille ou à des amis et la réduction des dépenses. 

 

 
Autre comprend : le découvert non autorisé, les prêts personnels d’une institution financière, les prêts sur salaire, les virements, les heures 
supplémentaires pour gagner plus et la vente ou la mise en gage d’articles, selon le montant requis.  

3.1.4 Autoévaluation de la capacité à joindre les deux bouts 

 
Au cours de l’enquête, on a demandé aux répondants d’évaluer leur propre capacité à joindre les deux 

bouts. Les réponses révèlent que la majorité des Canadiens considèrent qu’ils réussissent bien ou très bien à 
joindre les deux bouts. Leur proportion s’élève en fait à 80 %, comme le montre le tableau 3.4. Environ 3 % des 
gens estiment qu’ils n’y arrivent pas très bien, soit la même proportion de gens qui ont déclaré ne pas respecter 
leurs obligations financières (figure 3.7). 

 

Pourcentage de 

Canadiens
Très bien 44 %
Bien 36 %
Assez bien 17 %
Pas très bien 3 %

Tableau 3.4 Comment évaluez-

vous votre capacité à « joindre 

les deux bouts »?

 
 

Réduction des dépenses Utilisation d’une carte 
de crédit ou d’une 
avance de fonds 

Autre

Figure 3.14 Méthodes d’obtention de fonds lors d’un manque d’argent
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3.1.5 Mode de paiement pour les achats quotidiens 

 
Lorsqu’ils font leurs achats quotidiens, la majorité des Canadiens préfèrent de loin utiliser une carte de débit 

(47 %) plutôt que de l’argent comptant (31 %) ou une carte de crédit (22 %). Bien que l’ordre de préférence soit 
le même pour les hommes et les femmes, les proportions varient : les femmes préfèrent utiliser une carte de 
débit à 50 %, et les hommes, à 44 %. Cependant, les statistiques les plus intéressantes sur le mode de paiement 
pour les achats quotidiens se rapportent à l’âge et au niveau d’instruction. Comme l’indique la figure 3.15, les 
Canadiens plus âgés avaient une préférence marquée pour le paiement en argent comptant, tandis que les 
autres groupes d’âge privilégient le paiement par carte de débit. Les groupes d’âge inférieurs avaient moins 
tendance à utiliser des cartes de crédit. 

 

 
La constatation qui retient davantage notre attention en ce qui concerne le paiement des achats quotidiens 

est certainement la variation en fonction du niveau d’instruction. Il semble exister une relation directe entre le 
niveau d’instruction et le mode de paiement des achats quotidiens. La figure 3.16 montre clairement que les 
personnes ayant un niveau de scolarité inférieur préfèrent payer leurs achats quotidiens en argent comptant 
(52 %), tandis que les personnes qui ont complété des études supérieures préfèrent utiliser une carte de crédit 
(45 %). 

 
 

Figure 3.15 Mode de paiement pour les achats quotidiens en fonction de l’âge 
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3.1.6 Mode de paiement des factures 

 
La majorité des Canadiens préfèrent payer leurs factures au moyen de services bancaires sur Internet 

(45 %). Le paiement à la banque arrive en deuxième place loin derrière (15 %) et les transactions préautorisées 
sont au troisième rang (11 %). Fait intéressant, la proportion de gens qui choisissent le paiement par guichet 
automatique (10 %) ou par services bancaires téléphoniques (7 %) est très faible par rapport à ceux qui utilisent 
Internet. 

 
L’examen des statistiques en fonction du groupe d’âge révèle que les Canadiens choisissent un mode de 

paiement différent selon leur âge, les plus âgés préférant se rendre directement à la banque ou se fier à des 
transactions préautorisées dans leur compte (voir annexe A, tableau A.5.1). 

 
La figure 3.16 montre également que le niveau de scolarité influence le choix du mode de paiement pour les 

factures : les gens qui possèdent un niveau de scolarité inférieur ont davantage tendance à se rendre 
directement à la banque et sont peu portés à utiliser Internet. On a également remarqué que la popularité des 
services bancaires en personne diminuait à mesure que le niveau d’instruction augmentait (voir l’annexe A, 
tableau A.5.1). 

 
Aux yeux de nombreux Canadiens, le symbole suprême de l’échec financier est sans doute la faillite. Environ 

8 % des Canadiens ont déclaré qu’ils avaient fait faillite ou qu’ils avaient présenté une proposition officielle ou 
non officielle à leurs créanciers. 

 
Selon la figure 3.17, le cycle de vie pourrait avoir une influence, puisque les répondants appartenant aux 

groupes d’âge entre 35 et 59 ans sont plus susceptibles d’avoir déclaré faillite ou d’avoir fait une proposition 
officielle ou non officielle à leurs créanciers. Toutefois, comme on a demandé aux répondants s’ils avaient 
« déjà » déclaré faillite, il est possible que cette proportion élevée parmi les tranches d’âge centrales soit 

Figure 3.16 Mode de paiement pour les achats quotidiens en fonction du niveau d’instruction
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attribuable au fait que les gens de ces générations ne disposaient pas des mêmes méthodes de gestion du risque 
ou n’avaient pas accès au crédit à une certaine époque

26
. 

 
 

 
 
 

3.2 Tenir une comptabilité 

 

La capacité d’exercer une surveillance sur les dépenses courantes est le deuxième élément clé de la gestion 
de l’argent. Que ce soit par l’établissement d’un budget du ménage, la surveillance régulière de son compte 
bancaire ou le paiement des factures mensuelles dans les délais, le fait de suivre ses finances de près indique 
une certaine connaissance de sa situation financière personnelle. Pour la majorité des Canadiens, l’élément 
fondamental de ce suivi est le compte bancaire. Posséder un compte bancaire est indispensable pour bien 
fonctionner dans notre société moderne. Il constitue un lien entre les personnes et leur institution financière, 
ainsi qu’un outil structuré qui permet de suivre de près les transactions financières personnelles ou celles du 
ménage. Seulement 0,5 % des Canadiens qui ont répondu au sondage ont déclaré qu’ils ne possédaient pas de 
compte bancaire

27
.  

 
Selon la figure 3.18, la majorité des Canadiens possèdent un ou deux comptes bancaires, et 31 % d’entre 

eux ont déclaré posséder au moins un compte conjoint. 
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 Il faut garder à l’esprit que la carte de crédit accessible à tous est un phénomène relativement nouveau. 
Avant l’avènement de la carte Chargex, la distribution de cartes de crédit comme AMEX et Diners Club faisait 
l’objet d’un contrôle strict. De nos jours, même les étudiants des collèges et des universités peuvent obtenir une 
carte de crédit. 

27
 Il est à noter qu’en raison de la méthodologie de l’enquête, le nombre de personnes qui ne possèdent pas 

de compte bancaire pourrait être plus élevé, étant donné que bon nombre de ces personnes n’ont peut-être pas 
de domicile fixe ou de téléphone. 

8 % 

Groupes d’âge

Figure 3.17 Fréquence des cas de faillite en fonction de l’âge
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3.2.1 Vérifier son compte bancaire 
 
S’il est vrai qu’il est important d’avoir un compte bancaire, il est tout aussi important de vérifier votre compte 
bancaire. Bien que la majorité des Canadiens (48 %) vérifient régulièrement leurs comptes toutes les semaines, 
plus de 20 % des Canadiens vérifient leur(s) compte(s) bancaire(s) une fois par mois.

28
 Comme on peut le 

constater à la figure 3.19, il existe de nettes variations de la fréquence de la vérification des comptes bancaires 
par groupe d’âge. Les Canadiens de 65 ans et plus ont tendance à vérifier leur(s) compte(s) moins souvent que 
les autres groupes d’âge, un phénomène qui pourrait être attribuable à la nature fixe du revenu et des 
dépenses; ou à l’utilisation moins fréquente des services bancaires par Internet et de la commodité connexe. 
 

Figure 3.19 
Fréquence de la vérification des comptes bancaires par groupe d’âge 

 
Remarque : En raison du faible taux de réponse pour « Chaque année » et « Jamais », ces catégories n’ont pas été intégrées. 
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 Il est intéressant de constater que les résultats canadiens sont semblables à ceux de l’Irlande du Nord, où 
47 % des personnes vérifient leurs comptes toutes les semaines. 

Figure 3.18 Nombre de comptes bancaires en fonction des types de comptes (personnel, conjoint et total)
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Un deuxième résultat était la corrélation entre l’état matrimonial et la fréquence à laquelle les Canadiens 
vérifient leurs comptes. On ne s’étonnera peut-être pas du fait que les personnes veuves (probablement en 
raison de leur âge) ont tendance à vérifier leurs comptes moins souvent, il est surprenant de constater que les 
personnes vivant en union libre étaient les plus nombreux à vérifier leurs comptes toutes les semaines, et les 
moins nombreux à le faire tous les mois. 
 
Comme on peut le constater à la figure 3.20, les personnes gagnant un revenu élevé ont tendance à vérifier leurs 
comptes plus souvent que ceux qui ont moins d’argent. Ceux du quintile de revenu le plus élevé étaient plus 
enclins à vérifier quotidiennement que tous les autres groupes. Presque 20 % de ce groupe vérifiaient tous les 
jours, soit plus du double de la proportion de personnes du plus faible quintile de revenu. Dans tous les groupes 
de revenu, sauf le quintile inférieur, les gens étaient plus portés à vérifier leurs comptes bancaires toutes les 
semaines. Pour le quintile inférieur, les personnes étaient plus enclines à vérifier tous les mois. 
 
Figure 3.20 
Fréquence de la vérification des comptes bancaires en fonction du quintile de revenu 
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4.0 Prévoir pour l’avenir 

 
Certains aspects de la planification financière sont simples, tandis que d’autres peuvent être complexes. La 

planification de l’achat de biens importants tels qu’une maison, une voiture ou un bien de consommation 
durable de grande valeur peut être relativement simple. Par contre, la mise en application de cette planification 
(type de prêt, échéancier des paiements, frais de décaissement, etc.) peut s’avérer complexe. Pour ce qui est de 
la planification d’activités plus abstraites ou à long terme, par exemple la planification de la retraite ou des 
études postsecondaires d’un enfant, la tâche peut être plus considérable et complexe. Cette activité importante 
qu’est la planification pour l’avenir fait appel à l’élément fondamental qu’est le sens des responsabilités et aux 
comportements subséquents, et elle repose aussi sur la connaissance. Compte tenu de l’importance de la 
planification, elle fait l’objet de quatre sections du questionnaire

29
 : 

• Achats importants 

• Épargne pour les études postsecondaires des enfants 

• Planification de la retraite 

• Recours à des conseils financiers 
 

4.1 Achats importants 

 
Les données sur la planification des achats importants (c’est-à-dire tout achat de 10 000 $ ou plus) indiquent 

que 30 % des Canadiens planifient ce type d’achat. 
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 Les tests cognitifs effectués pendant l’élaboration des outils de l’enquête ont révélé qu’à l’exception de la 
planification de la retraite et des études des enfants, les prévisions se limitent généralement à un délai de trois 
ans. Cette limite avait d’abord été estimée à cinq ans, mais elle a été réduite à trois ans pour la plupart des 
événements à la suite des tests cognitifs. 

Figure 4.1 Planification d’un achat ou d’une dépense de 10 000 $ ou plus au cours des trois prochaines années 
Canada, 2009 
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On a demandé aux répondants quel type d’achat important ils planifiaient. L’achat d’un véhicule était de 
loin la réponse la plus populaire (54 %), et venaient ensuite les rénovations ou les réparations domiciliaires 
(21 %). Les autres types de dépenses ont obtenu très peu de mentions, les voyages occupant le troisième rang 
(5 %) des dépenses de plus de 10 000 $. Le mode de paiement choisi pour ces achats indique clairement que la 
majorité des Canadiens (53 %) épargnent en vue de payer comptant une partie ou la totalité du prix, tandis que 
35 % empruntent la somme en entier. 

 
Tableau 4.1 Méthode de paiement prévue pour l’achat (ou la dépense de 10 000 $ ou plus)

Méthode de paiement

Pourcentage 

d’acheteurs
Utiliser ses économies (donner un acompte ou payer la totalité) 53 %
Emprunter d’une institution financière 35%
Faire des paiements mensuels 10 %
Utiliser une carte de crédit, une ligne de crédit ou un découvert bancaire 13 %
Prendre une hypothèque ou une seconde hypothèque ou faire un emprunt 5 %  
 
 

 
 

Planifier l’achat d’une maison 

 
L’achat d’une maison influe sur les finances du ménage à de nombreux égards. Une vaste proportion (32 %) 

des Canadiens qui planifient l’achat d’une maison prévoient payer entre 200 000 et 300 000 $
30

. En vue de cet 
achat, près de 50 % des éventuels acheteurs ont déclaré qu’ils avaient épargné moins de 5 % du prix de leur 
future maison, et 67 % avaient épargné moins de 10 %. 
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 Les prix des maisons sont déterminés en bonne partie par les forces du marché et sont généralement plus élevés dans les zones 
urbaines. Il serait donc logique de croire que le coût prévu par les répondants pour leur future maison reflète le marché de la région où ils 
habitent ainsi que l’offre et la demande au moment de l’enquête. 

Moins de 100 000 $ 100 000 $ à moins de 200 000 $ 200 000 $ à moins de 300 000 $

Figure 4.2 Fourchette de prix concernant l’achat d’une maison
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Si l’on examine le statut domiciliaire des personnes qui planifient l’achat d’une maison, 58 % de 
celles qui ne possèdent pas de maison ont épargné moins de 5 % du prix d’achat, et ce pourcentage 
baisse à 46 % chez les propriétaires d’une résidence hypothéquée, et à 34 % chez les propriétaires qui 
n’ont pas d’hypothèque. 

 

 
 

1 moins de 5 % du prix d’achat 

2 5 à 10 % du prix d’achat 

3 11 à 20 % du prix d’achat 

4 21 à 50 % du prix d’achat 

5 51 à 75 % du prix d’achat 

6 76 à 100 % du prix d’achat 

 
Il est également intéressant d’examiner la période prévue par les futurs acheteurs pour l’achat de 

leur maison. La plus forte proportion de gens (41 %) ont déclaré attendre trois ans ou plus, tandis que 
20 % ont dit que l’achat était prévu dans moins d’un an. Une analyse approfondie de ces données 
permettrait peut-être d’établir un lien entre la proportion épargnée du prix de la maison par les futurs 
acheteurs et la période prévue pour l’achat. 

 

Figure 4.3 Pourcentage du prix d’achat total mis de côté pour l’achat de la future maison 
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3=10 %
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Quand on a demandé aux Canadiens de quelle façon ils prévoyaient financer l’achat de leur 

maison, à l’exclusion d’un prêt bancaire ou hypothécaire, 33 % ont déclaré qu’ils retireraient des fonds 
de leur compte bancaire, 28 % ont indiqué qu’ils ne disposaient d’aucun autre mode de paiement, 
22 % prévoyaient utiliser les fonds provenant de la vente de leur maison actuelle, 5 % avaient 
l’intention de retirer des fonds d’un REER31 et 4 % prévoyaient emprunter de l’argent à un membre de 
leur famille ou à un ami. 

 
Environ 55 % des personnes qui planifiaient l’achat d’une maison ne prévoyaient aucune autre 

dépense que la mise de fonds initiale relativement à cet achat. Comme le montre la figure 4.5, à 
l’exception des diplômés universitaires de deuxième cycle (53 %), une forte proportion de Canadiens 
n’étaient pas au courant qu’ils devraient assumer des dépenses additionnelles liées à l’achat d’une 
maison. Bien que la prise de conscience de cette réalité augmente en fonction du revenu, elle 
demeure sous la barre des 50 % pour tous les quintiles de revenu. 
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 D’après les discussions sur la planification de la retraite, les répondants qui ont retiré des fonds de leurs 
REER (37 %) l’ont fait dans le cadre du Régime d’accession à la propriété. 

 

 

Six mois à moins d’un an

Figure 4.4 Période pr évue pour l’achat de la future maison
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Figure 4.6 Prévision d’autres coûts liés à l’achat de la maison en fonction du quintile de revenu 
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Figure 4.5 Prévision d’autres coûts liés à l’achat de la maison en fonction du niveau d’instruction
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On a demandé aux Canadiens qui étaient conscients des coûts additionnels liés à l’achat d’une 
maison de préciser la nature de ces coûts. Parmi eux, 30 % ont mentionné les taxes (transfert foncier, 
TPS), et 35 % ont nommé les frais juridiques (notaire). 

 
 
 

Il ne fait aucun doute que l’augmentation du prix des maisons et l’ajout de ces dépenses 
additionnelles ont un effet sur le montant dont disposent les ménages pour la mise de fonds et les 
autres coûts liés à l’achat de la maison, ce qui peut avoir des conséquences importantes sur le budget. 
Pourtant, comme l’a montré la figure 4.3, la majorité des Canadiens (67 %) ont épargné moins de 10 % 
du prix de la future maison, et 48 % ont épargné moins de 5 %32. Si l’on examine le pourcentage des 
frais mis de côté pour l’achat de la future maison en fonction du quintile de revenu (figure 4.8), on 
remarque que les futurs acheteurs qui se situent dans le quintile supérieur ont épargné davantage, 
mais que la proportion de gens qui ont épargné moins de 5 % demeure élevée (35 %). 
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 Il est fort probable que bon nombre des répondants qui possèdent actuellement une maison utiliseront 
les capitaux provenant de la vente de leur maison actuelle pour l’achat de la prochaine. 

Figure 4.7 Connaissance des coûts additionnels liés à l’achat de la maison 
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Figure 4.8 Pourcentage du coût  mis de côté pour l’achat de la future maison 
en fonction du quintile de revenu  

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

80 %

90 %

100 %

Quintile inférieur Deuxième quintile Troisième quintile Quatrième quintile Quintile supérieur

Quintiles de revenu

Moins de 5  % 5-10 % 11-50 % Plus de 50  % 

Pourcentage du c oût  mis de côté pour l’achat de la future maison



Document de travail Page 35 
 

4.2 Planification pour les études postsecondaires des enfants 

 
La fréquentation d’établissements d’enseignement postsecondaire offre un important fondement 

économique et intellectuel à beaucoup de Canadiens
33

. Comme les frais de scolarité continuent de monter, il est 
de plus en plus important d’économiser de l’argent en prévision des études des enfants. En 2009, 32 % des 
personnes faisant partie d’un ménage au Canada ont indiqué être financièrement responsables d’enfants de 
moins de 18 ans, et 70 % de ces ménages ont indiqué économiser présentement ou avoir déjà économisé pour 
soutenir les études postsecondaires de leurs enfants.

34
 Comme on peut le voir dans la figure 4.9, la proportion 

de Canadiens qui économisent pour les études postsecondaires de leurs enfants augmente avec le revenu. 
Environ 83 % des répondants du quintile de revenu supérieur économisent actuellement pour les études de 
leurs enfants, comparativement à 48 % dans le quintile de revenu inférieur. 

 
 
La capacité des gens à économiser dépend aussi du nombre d’enfants qu’ils ont. Comme on peut le voir 

dans la figure 4.10, si le ménage compte plus de deux enfants, le taux de personnes qui économisent pour les 
études de leurs enfants chute rapidement

35
. 

                                                           
33

 Les données de cette enquête démontrent à elles seules que les personnes ayant suivi des études 
postsecondaires obtiennent de meilleurs résultats dans la plupart des domaines évalués. 

34
 Les chiffres s’appuient sur les données de l’Enquête canadienne sur les capacités financières. Les données 

de cette section concernent les personnes qui ont des enfants de moins de 18 ans. 
35

 Dans le cas des ménages sans enfant, il s’agit souvent d’une famille éclatée où un parent économise pour 
un enfant vivant avec l’autre parent. 

Figure 4.9 Pourcentage de répondants qui économisent pour les études postsecondaires de 
leurs enfants en fonction du quintile de revenu  
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Il est également intéressant de voir comment le financement des études postsecondaires varie selon la 

région. Comme on peut le voir dans la figure 4.11, les Québécois mettent, en proportion, moins d’argent de côté 
pour les études postsecondaires de leurs enfants que les habitants des autres régions. 

 
On constate aussi un écart de 10 points de pourcentage entre les personnes du groupe d’âge le plus bas et 

celles du groupe d’âge le plus élevé qui économisent pour les études postsecondaires de leurs enfants 
(figure 4.12). Cette tendance reflète les étapes de la vie où d’autres considérations financières doivent être 
conciliées avec les économies faites pour les études. 

 

Figure 4.11 Épargne pour les études en fonction de la région
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Figure 4.10 Épargne pour les études postsecondaires en fonction du nombre d’enfants
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Régime enregistré d’épargne-études (REEE)36 

 
La méthode privilégiée d’économiser pour les études postsecondaires des enfants est le Régime enregistré 

d’épargne-études, auquel contribuent 66 % des ménages
37

 pour faciliter l’épargne en vue des études 
postsecondaires. La seconde façon est de contribuer à un régime d’épargne spécialisé ou de déposer de l’argent 
dans un compte d’épargne (28 %), alors que seul un petit nombre de répondants ont indiqué avoir contribué à 
un fonds de placement garanti, acheté des bons d’épargne gouvernementaux ou des obligations de société, ou 
encore acheté des fonds communs de placement ou des actions. Le programme de REEE facilite l’accès financier 
à des études postsecondaires et a été mis en place par le gouvernement canadien de concert avec la Subvention 
canadienne pour l’épargne-études (SCEE), qui contribue au Régime enregistré d’épargne-études (REEE). Pour 
avoir droit à cette subvention, il faut disposer d’un compte REEE et avoir des enfants de moins de 18 ans. 
Comme 66 % des ménages canadiens ayant des enfants de moins de 18 ans utilisent actuellement le programme 
REEE pour économiser en vue des études postsecondaires de ceux-ci

38
, cette méthode est, de toute évidence, un 

moyen de prédilection pour économiser. Compte tenu du rôle crucial que joue le REEE dans le processus 
d’économie en vue des études postsecondaires des enfants, il serait intéressant de mesurer comment les 
différentes variables peuvent affecter la participation au programme. Quand on observe la figure 4.13, il 
apparaît évident que la cotisation à un REEE est la plus forte en Ontario et la plus faible au Québec et au Canada 
atlantique.  

 

                                                           
36

 Le programme REEE est un excellent exemple de programme axé sur les actifs et visant à faciliter 
l’épargne des contribuables dans un objectif précis. 

37
 Les ménages dont on parle ici sont ceux qui sont financièrement responsables d’un ou de plusieurs 

enfants de moins de 18 ans. 
38

 Il convient de souligner que l’Enquête sur l’accès et le soutien à l’éducation et la formation a démontré 
que les parents ayant des enfants plus âgés bénéficient moins de la SCEE. La connaissance du programme variait 
aussi selon l’âge des parents, les jeunes parents étant moins nombreux à connaître le programme que les 
parents plus âgés (Knighton et al p. 38). 

Figure 4.12 Épargne pour les études postsecondaires des enfants en fonction de l’âge
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Les données de l’enquête ont également indiqué que les ménages ayant deux ou trois enfants de moins de 

18 ans étaient davantage susceptibles de cotiser à un REEE que les ménages ayant un enfant ou quatre enfants 
ou plus. 

 

Nombre d’enfants de moins 

de 18 ans

Pourcentage de ménages 

contribuant à un REEE

Un 63 %

Deux 71 %

Trois 69 %

Quatre ou plus 62 %

Tableau 4.2 Soutien aux études postsecondaires des 

enfants par la contribution à un REEE

 

Figure 4.13 Cotisation à un REEE en fonction de la région 
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Alors que les ménages ayant plusieurs enfants peuvent avoir des raisons financières de souscrire en moins 

grand nombre au programme, les raisons qui font que les ménages ayant un seul enfant cotisent moins que les 
autres sont moins évidentes. 

 
Comme on pouvait s’y attendre, les ménages des quintiles de revenu les plus élevés économisent davantage 

pour les études postsecondaires de leurs enfants au moyen d’un REEE que les personnes des quintiles de revenu 
inférieurs. En fait, on constate près de 20 points de pourcentage d’écart pour ce qui est de la participation au 
programme. 

 

 
L’utilisation de ce moyen d’épargne en vue des études postsecondaires semble aussi dépendre du niveau 
d’instruction des répondants. On constate en effet deux hausses importantes, la première entre les études 
secondaires et l’enseignement collégial ou professionnel, et un autre écart important entre les études collégiales 
et le niveau universitaire. 

 

1 2 3 4 5

Figure 4.14 Contribution à un REEE pour les études postsec ondaires des 
enfants en fonction du quintile de revenu de ménage  
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Figure 4.15 contribution à un REEE en fonction du niveau d’instruction
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4.3 Planification de la retraite 

 

La planification de la retraite est devenue une question importante et essentielle pour plusieurs 
personnes, familles et pour tous les ordres de gouvernement, notamment compte tenu du nombre 
important et sans cesse croissant de Canadiens qui s’apprêtent à prendre leur retraite ou qui l’ont 
déjà prise. Au Canada, 70 % des personnes ont dit se préparer financièrement pour la retraite. Le 
degré de préparation à la retraite croît généralement en fonction de l’âge. En effet, 66 % des 
répondants âgés de 25 à 29 ans ont dit se préparer à la retraite, alors que la proportion grimpe à 80 % 
chez les 50 à 54 ans. Les résultats indiquent que les hommes (73 %) sont plus enclins à se préparer 
financièrement pour la retraite que les femmes (67 %). 
 

 
 

 

Il existe un lien direct entre le niveau d’études complété et la préparation financière en vue de la 
retraite39; en effet, plus leur niveau d’instruction est élevé, plus les gens planifient leur retraite. 

 
 

                                                           
39

 Étant donné la corrélation entre le revenu et la scolarité, ainsi qu’entre l’âge et la scolarité, il pourrait 
s’avérer nécessaire d’examiner de plus près ces corrélations. 
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Figure 4.16 Préparation financière pour la retraite en fonction de l’âge
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Comme on peut le voir dans le tableau 4.3, la majorité des répondants qui n’ont pas encore pris leur retraite 
mais qui ont dit se préparer financièrement en vue de leur retraite prévoient toucher des prestations d’un 
régime de retraite gouvernemental (81 %) (RPC/RRQ/SV/SRG) ou d’un régime d’épargne-retraite personnel 

Figure 4.18 Proportion de la population canadienne se préparant pour la retraite 
en fonction du quintile de revenu  
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Figure 4.17 Préparation financière pour la retraite en fonction du niveau d’instruction
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(82%)
40

 comme source de revenus de retraite. Environ 58 % des Canadiens admissibles
41

 ont indiqué qu’ils 
prévoient toucher un revenu d’un régime de pension de l’employeur; 43 % des répondants ont indiqué prévoir 
toucher des revenus d’emploi à leur retraite. 
 

Tableau 4.3 Sources de revenu au cours de la retraite

Sources OUI NON
RPC/RRQ/SV/SRG 81% 19%
Régime de pension professionnel ou de l'employeur 58% 42%
Prestations du régime d’épargne-retraite personnel 82% 18%
Prêt hypothécaire inversé 3% 97%
Vente de biens financiers (sauf REER et FRR) 25% 75%
Vente de biens non financiers 16% 84%
Héritage 17% 83%
Soutien financier de la famille étendue incluant le(la) conjoint(e) 14% 86%
Revenu de sa propre entreprise (ou de l’entreprise de son(sa) conjoint(e)) 19% 81%
Revenus d’emploi à la retraite 43% 57%
Autre 2% 98%  

  
 
Parmi les personnes ayant répondu bénéficier d’un régime de pension professionnel ou d’un 

régime de retraite de l’employeur, on constate un écart de 20 points de pourcentage selon le niveau 
d’instruction. On constate en effet que 42 % des Canadiens sans diplôme d’études secondaires ont dit 
bénéficier d’un régime de pension de l’employeur, alors que le taux est de 62 % chez les personnes 
ayant terminé des études universitaires. 

 

                                                           
40

 Les données du tableau 4.3 font référence aux répondants qui se préparent financièrement pour la 
retraite. S’il est vrai que 82 % de ces répondants ont dit être bénéficiaires d’un régime d’épargne-retraite 
personnel (ce qui ne comprend pas seulement les REER), il est important de souligner que seulement 70 % de 
tous les répondants ont dit avoir des REER. 

41
 Les personnes qui ont répondu à cette question sont celles ayant indiqué se préparer financièrement pour 

la retraite. La proportion serait moins grande si l’on comparait avec la population en général. Il convient de 
préciser que les répondants pouvaient donner plusieurs réponses dans les cas où ils bénéficiaient de plus d’une 
source de revenus (n=8 173). 
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Figure 4.19 Présence d’un régime de pension de l’employeur en fonction du niveau d’instruction 
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Remarque : Le graphique ci-dessus correspond aux répondants ayant indiqué se préparer financièrement pour la 

retraite. 
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Régime enregistré d’épargne-retraite (REER) 

 
Les régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER) sont l’un des véhicules d’épargne-retraite personnelle les 

plus utilisés. La participation à ce type de régime dépend à la fois du niveau d’instruction et du revenu; on 
constate en effet que plus le niveau d’instruction et le revenu sont élevés, plus les personnes cotisent à des 
REER. Ainsi, seulement 63 % des Canadiens n’ayant pas de diplôme d’études secondaires cotisent à des REER, 
alors que le taux est de plus de 90 % chez les titulaires d’un diplôme d’études universitaires. Si l’on tient compte 
du groupe d’âge, on constate qu’entre 71 % et 86 % des personnes qui se préparaient financièrement à la 
retraite cotisent à un REER (figure 4.20). 

 
 

 

  
 
 

Même si la cotisation à un REER constitue un indicateur utile dans la planification responsable de la retraite, 
c’est le montant que les particuliers ou les ménages cotisent à ces régimes et la façon dont ces derniers vont 
fructifier qui sera déterminant au moment de la retraite. 

 
Si l’on examine la figure 4.21, on constate que parmi les Canadiens qui cotisent à un REER et qui en 

connaissent la valeur, la plus forte proportion (38 %) ont moins de 25 000 $ de côté, alors que moins de 10 % 
d’entre eux disposaient d’un portefeuille de REER de plus de 250 000 $. Si l’on regroupe toutes les données, il 
apparaît évident que pour la majorité des Canadiens (52 %) connaissant la valeur de leurs REER, la valeur de leur 
portefeuille est inférieure à 50 000 $. 

 
 

70 ans et plus

Figure  4.20 Proportion de répondants qui cotisent 
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Si l’on examine les données par région (figure 4.22), on constate que le portefeuille des résidants 
de l’Ontario et de l’Alberta est légèrement supérieur, alors que celui des résidants du Canada 
atlantique a une valeur 45 % moindre, ce qui correspond à moins de 25 000 $. 

 
 

Comme on peut s’y attendre lorsqu’on examine la valeur monétaire des REER en fonction de la 
répartition des revenus par quintiles, on constate qu’il il existe un lien direct entre le revenu et la 
valeur des REER d’un particulier ou d’un ménage. La figure 4.23 montre que les personnes du quintile 

Figure 4.22 Répartition des REER selon leur valeur, en fonction de la région
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de revenu supérieur avaient une plus grande proportion de REER de 125 000 $ et plus, alors la 
proportion de personnes ayant des REER de 125 000 $ et plus était beaucoup moins grande dans les 
autres quintiles. 

 

 
Remarque : Les données sont regroupées en raison des chiffres peu élevés. 

Encaissement de REER 

 
Même si l’objectif est de faciliter l’épargne-retraite, l’argent cotisé à des REER peut, sous certaines 

conditions, être encaissé. Par exemple, des programmes ont été mis sur pied pour aider les Canadiens à financer 
l’achat d’une maison (Régime d’accession à la propriété) et à parfaire leur éducation (Régime d’encouragement 
à l’éducation permanente)

 42
, ce qui permet le retrait d’un certain montant des REER sans pénalité fiscale. Le 

retrait de fonds des REER pour d’autres motifs serait bien sûr imposable selon les taux en vigueur, puisque 
l’argent serait réputé faire partie des revenus annuels du particulier. 

 
Quand on leur a demandé s’ils avaient retiré des fonds de leur REER, 22 % des répondants ont indiqué que 

oui. On a remarqué une certaine variation entre les provinces, avec le taux le plus faible de 17 % au Nouveau-
Brunswick et un maximum de 24 %. Comme on peut le voir dans la figure 4.25, la majorité des retraits faits des 
REER (64 %) étaient pour des raisons personnelles, alors que 37 % des retraits ont été faits dans le cadre du 
Régime d’accession à la propriété et que 3 % ont été faits dans le cadre du Régime d’encouragement à 
l’éducation permanente.

43
 

 
 

                                                           
42

 Il convient de préciser que l’argent doit être remboursé aux REER sur une certaine période de temps. 
43

 Les répondants avaient plusieurs choix de réponse, si bien que le total ne sera pas de 100 %. 

Figure 4.23 Proportion de cotisations à des REER en fonction du quintile de revenu du ménage
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S’il est vrai que les personnes du quintile de revenu inférieur ont un portefeuille de REER de valeur moindre, 

il faut dire qu’ils sont aussi moins enclins à retirer l’argent qu’ils investissent dans leurs REER. La figure 4.26 
montre que les personnes faisant partie des quintiles 3, 4 et 5 sont celles qui retirent le plus d’argent de leurs 
REER. Les proportions étaient sensiblement les mêmes pour les hommes (23 %) que pour les femmes (21 %), 
bien que les hommes soient légèrement plus susceptibles de retirer de l’argent de leurs REER pour des raisons 
autres que les besoins de la retraite. 

 

Figure 4.25 Retrait d’un REER pour des raisons autr es que les besoins de  la retraite
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Figure 4.24 Retrait d’un REER pour des raisons autres que  les besoins de retraite en fonction de la 
province  
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Si l’on examine les retraits de fonds des REER par groupe d’âge, il devient évident que la plus grande 

proportion des retraits pour des raisons autres que les besoins de la retraite sont faits chez le groupe des 35 à 
44 ans et chez les 45 à 54 ans. Compte tenu des activités dans les étapes de vie que l’on observe généralement 
dans ces deux groupes d’âge (35-44 ans et 45-54 ans), il n’est pas surprenant de constater que ces personnes 
achètent des maisons ou poursuivent leurs études. 

 
 

Remarque : Compte tenu du manque d’espace, les données sur le Régime d’encouragement à l’éducation permanente 

ont été exclues. 

 

Figure 4.27 Retrait d’un REER pour des raisons autres que les besoins de la 
retraite en fonction de l’âge et de la raison du retrait 
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L’utilisation des fonds de REER pour l’achat d’une maison en fonction des quintiles de revenus constitue un 
autre aspect intéressant à observer. Comme on peut le voir ci-dessous, les personnes des quintiles de revenus 
supérieurs étaient plus enclines à retirer de l’argent leurs REER pour l’achat d’une maison.  

 
 

L’examen des retraits d’un REER pour des raisons personnelles a permis de constater un modèle opposé à 
celui que fait ressortir le graphique 4.29, où 87 % des retraits de REER faits par les personnes du quintile de 
revenu inférieur étaient pour des raisons personnelles. 
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Figure 4.29 Retrait d’un REER pour des raisons personnelles en fonction du quintile de revenu du ménage 
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Confiance à l’égard des revenus de retraite 

 
On a demandé aux Canadiens à quel point ils étaient confiants que leurs revenus de retraite leur 

permettraient d’avoir le niveau de vie espéré. La majorité des Canadiens (70 %) ont répondu qu’ils étaient assez 
confiants ou très confiants; cependant, 30 % des Canadiens ont répondu qu’ils n’étaient pas très confiants ou 
pas du tout confiants d’avoir le niveau de vie espéré. 

 

 

 
 
 
Même si un grand nombre de Canadiens se disent confiants que leur revenu de retraite sera suffisant pour 

leur permettre d’avoir le niveau de vie espéré, il faut souligner que seulement 40 % d’entre eux ont une bonne 
idée du montant d’argent qu’ils devront mettre de côté s’ils désirent maintenir leur niveau de vie à la retraite.

44
  

 
 
Comme on peut le voir dans la figure 4.31, seulement 56 % des répondants se disant « très confiants » à 

propos de leur niveau de vie au moment de la retraite ont indiqué savoir combien d’argent ils devaient 
économiser, alors que chez les personnes moins confiantes, le taux est inférieur à 50 %. 

 

                                                           
44 Il faut souligner que la question posée aux répondants n’était pas de savoir s’ils sont « capables » d’économiser de l’argent, mais 

plutôt s’ils ont une bonne idée du montant qu’ils devraient mettre de côté. 

Figure 4.30 Confiance que les revenus de retraite suffiront à conserver le niveau de vie

lors de la retraite
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Figure 4.31 Confiance de conserver un bon niveau de vie lors de la retraite en fonction de la connaissance 
des besoins en matière d’épargne 
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Dans les études futures, il s’agira de déterminer si le problème réside dans des attentes 
déraisonnables, la difficulté de connaître les exigences financières futures ou la difficulté de démêler 
la foule de possibilités et de savoir de quelle façon elles peuvent modeler l’avenir. 

 
Parmi les Canadiens actuellement à la retraite, 17 % ont indiqué que leur niveau de vie était mieux 

ou beaucoup mieux que prévu; 22 % ont indiqué qu’il n’était pas aussi bien que prévu ou bien pire que 
prévu; 61 % ont indiqué qu’il était comme prévu. On a également noté des écarts dans certaines 
régions, comme on peut le voir dans le tableau 4.4. 

 

Région

Beaucoup 

mieux et 

mieux

Comme 

prévu

Pas aussi 

bien et 

bien pire
Atlantique (T.-N.-L., Î.-P.-É., N.-É., N.-B.) 21% 54% 26%
Québec 16% 65% 19%
Ontario 16% 61% 23%
Manitoba et Saskatchewan 18% 60% 22%
Alberta 19% 56% 25%
Colombie-Britannique 20% 56% 24%

Tableau 4.4 Niveau de vie lors de la retraite en comparaison aux attentes en fonction 

de la région

 
 
 
La façon dont les Canadiens planifient leur avenir peut comprendre une foule d’activités, notamment quatre 

principaux éléments, soit : avoir un testament; avoir une procuration; se préparer financièrement pour la 
retraite; inclure des REER dans son plan financier. Comme on peut le voir dans la figure 4.32, il est évident que la 
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préparation d’un testament et d’une procuration se font beaucoup plus tard dans la vie. Par contre, pour plus de 
70 % des Canadiens, l’aspect financier se planifie dès l’âge de 25 à 34 ans.

45
 

 

 
 
 

5.1 Choix de produits financiers 

 

Pour comprendre comment les Canadiens voient le choix de produits financiers, on leur a posé, 
dans l’Enquête canadienne sur les capacités financières, une série de questions relatives aux choix 
financiers et à l’approche adoptée pour l’achat de produits financiers. 

Utilisation de conseils 

 
Comme on peut le voir dans la figure 5.1, 25 % des Canadiens ont déclaré utiliser des conseils pour 

la planification financière générale, alors que 21 % ont utilisé des conseils pour la planification de leur 
retraite. 

                                                           
45

 La grande proportion de personnes qui se préparent financièrement pour la retraite à un jeune âge est un facteur positif qui indique 

que les gens sont conscients de l’importance de se préparer financièrement en vue de la retraite; cependant, on n’a ici aucune idée des 
montants investis dans des fonds en prévision de la retraite ou, comme nous l’avons déjà vu, qui peuvent être utilisés à une date ultérieure.  

Testament Procuration 
Groupes d’âge

Figure 4.32 Planification des variables futures en fonction de l’âge
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Parmi les Canadiens qui utilisent des conseils, on constate des différences entre les quintiles de 
revenu. De façon générale, la tendance est la même pour tous les secteurs, à savoir que l’utilisation de 
conseils croît avec le revenu. En effet, le taux de planification pour la retraite et la planification fiscale 
est respectivement de 7 % et de 5 % chez les personnes faisant partie du quintile de revenus le moins 
élevé, alors que chez les personnes du quintile de revenu le plus élevé, 35 % utilisent des conseils pour 
la planification de la retraite et 21 % pour ce qui est de la planification fiscale. 

 
La majorité des Canadiens faisant l’utilisation de conseil ont obtenu leurs conseils de leur banque 

ou de leur caisse populaire (40 %) ou auprès d’un conseiller financier ou d’un planificateur (39 %). 
D’autres sources de conseils sont aussi utilisées, mais à une fréquence beaucoup moins élevée, 
comme on peut le voir dans la figure 5.2. Il semble aussi que les Canadiens soient réticents à payer 
pour obtenir des conseils; en effet, seulement 19 % des Canadiens ayant utilisé des conseils financiers 
ont payé pour recevoir ces services. Les résultats varient selon le quintile de revenu : seulement 14 % 
des répondants du quintile de revenu le moins élevé acceptent de payer pour ces services, alors que 
26 % du quintile de revenu le plus élevé sont prêts à le faire. 
 

Figure 5.1 Utilisation des conseils en fonction du type de conseil
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Bien que les Canadiens obtiennent des conseils financiers auprès de nombreuses sources, 
certaines sont considérées plus importantes que d’autres quand vient le temps de parler 
d’investissements. Dans l’enquête, on a demandé aux Canadiens quelles sources de renseignements 
ont eu la plus grande influence sur les décisions d’investissement qu’ils ont prises. Demander l’avis 
d’un conseiller financier (54 %) était la réponse la plus courante, suivi par les amis et la famille (43 %). 
Comme on peut le voir dans la figure 5.3, les Canadiens utilisent également beaucoup d’autres sources 
et, dans bien des cas, utilisent plus d’une source de renseignements avant de prendre des décisions. 
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Protections d’assurance 

 
Le type d’assurances le plus courant auquel souscrivent les Canadiens est l’assurance-automobile. 

Viennent ensuite l’assurance-vie et l’assurance-habitation, chacune à un taux de 67 % au Canada. 
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Figure 5.4 Souscription à une assurance en fonction du type d’assurances
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Figure 5.3 Sources ayant la plus grande influence sur les décisions d’investissement
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La souscription à une assurance était plus importante chez les répondants des quintiles de 
revenu supérieur par rapport à ceux des quintiles de revenu inférieur. Plus de 70 % des répondants 
des trois quintiles de revenu les plus élevés cotisaient à une assurance-vie, alors que le taux était de 
seulement 45 % chez les personnes des quintiles de revenu les moins élevés. Pour ce qui est de 
l’assurance-invalidité, le taux passe de 15 % pour le quintile de revenu le plus bas à 30 % dans le 
deuxième quintile, et monte jusqu’à 53 % dans le quintile de revenu le plus élevé. Environ 18 % des 
répondants du quintile de revenu le plus bas ne cotisaient à aucune assurance.46 

                                                           
46 Compte tenu du rapport entre l’âge et le revenu, il faudrait approfondir les recherches. 
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6.0 Se tenir au courant 

 

Il est important de se tenir au courant des questions financières qui nous touchent si l’on veut 
pouvoir prendre des décisions financières éclairées. C’est dans cet ordre d’idée que l’on a demandé 
aux Canadiens s’ils surveillent différents indicateurs économiques et financiers, suivant ainsi le 
contexte économique actuel. L’enquête a permis d’explorer ce volet en prenant en considération les 
méthodes utilisées pour surveiller les activités financières. La majorité des Canadiens (51 %) 
surveillent les variations des taux d’intérêt, alors que 42 % suivent le marché de l’habitation. 
L’inflation (41 %) et les critères d’imposition (38 %) sont également des sujets suivis par un grand 
nombre de Canadiens. Le moyen le plus utilisé pour se tenir informé est d’écouter des émissions sur 
les finances et les affaires à la télévision ou à la radio (64 %); l’Internet suit au deuxième rang (55 %). 
16 % des répondants ont déclaré consulter des publications spécialisées comme des magazines 
financiers. 

 

 
 
On a aussi voulu mesurer si les gens se tiennent au courant des questions financières entourant le rapport 

de solvabilité personnelle. On a demandé aux répondants s’ils avaient déjà demandé un rapport de solvabilité 
personnelle. La majorité, soit 69 %, ont indiqué qu’ils n’avaient jamais demandé un tel rapport, alors que 12 % 
l’avaient fait dans les 12 derniers mois et 13 % dans les 5 dernières années. Les 6 % restant avaient déjà 
demandé un rapport il y a plus de 5 ans. Parmi les répondants ayant déjà demandé à vérifier leurs antécédents 
en matière de crédit, 21 % ont trouvé des erreurs dans les renseignements. 

 

Figure 6.1 Répartition des Canadiens qui surveillent différents sujets
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La majorité (57 %) des Canadiens ont indiqué ne pas aimer s’occuper des questions financières, bien qu’une 

grande proportion de la population canadienne (76 %) ait dit avoir une bonne idée de ses besoins financiers, 
faire des recherches approfondies sur leurs choix (76 %) et surveiller de près leurs affaires financières (85 %). 

 

 
 
 
 

Figure 6.3 Connaissances et aisance dans le domaine financier  
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Figure 6.2 Répartition des Canadiens utilisant les médias pour surveiller les activités et les nouvelles financières
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7.0 Questions objectives 

 

On a posé 14 questions objectives47 aux répondants de l’enquête concernant une foule de sujets aussi 
variés que le prix à l’unité dans les commerces, l’inflation et les marchés boursiers. Plus de 50 % des 
répondants ont été capables de répondre correctement à 10 questions, mais pour les quatre autres 
questions, ou bien les réponses étaient incorrectes, ou bien la personne a répondu « Ne sait pas ». 
Seulement six questions ont trouvé une réponse correcte à 70 % ou plus. 
 

 
Ces résultats sont intéressants si on les compare à l’évaluation subjective. La connaissance des 
investissements est un bon exemple, puisque plus de 50 % des Canadiens ont indiqué qu’ils en savent 
suffisamment à propos des investissements pour prendre des décisions (figure 6.3); or, seulement 
35 % ont répondu correctement que personne n’assure les actions sur le marché boursier (figure 7.1). 
Bien que l’évaluation subjective et les réponses objectives ne portent pas sur les mêmes questions, 
l’exemple porte à croire que nous n’en savons pas toujours autant que nous pensons en savoir. 
 
Les résultats de l’évaluation objective indiquent que le concept d’inflation et son incidence sur la 
population ne sont pas bien compris des Canadiens. Quand on leur a demandé quel groupe de 
Canadiens éprouverait les pires difficultés si l’inflation se maintenait pendant plusieurs années à un 
taux élevé, seulement 54 % des répondants ont choisi la bonne réponse. Dans une autre question, on 
a demandé aux répondants quel type d’investissement protégerait le mieux le pouvoir d’achat des 
épargnes d’une famille dans le cas d’une hausse soudaine de l’inflation. Dans ce cas-ci, seulement 
38 % des Canadiens ont donné une réponse exacte. Bien que les Canadiens (89 %) comprennent que 
de faire des paiements en retard sur un prêt ou une dette peut nuire à leur cote de crédit, seulement 
26 % des Canadiens ont répondu correctement à la question où on leur demandait dans quelles 

                                                           
47

 Toutes les questions étaient sous forme de questions à choix multiple et lues aux répondants. 

La Banque du Canada 

Ne sait pas

Figure 7.1 Question objective – Qui assure vos actions sur le marché boursier?
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circonstances il serait financièrement avantageux d’emprunter de l’argent pour acheter un article 
aujourd’hui et de rembourser cet emprunt avec un revenu futur. 
 
La majorité des Canadiens (73 %) comprennent qu’avec l’affichage du prix à l’unité dans une épicerie, 
il est facile de comparer le prix de toute marque et de toute taille d’emballage. La majorité des 
Canadiens (78 %) étaient également capables de dire quelles personnes auraient besoin de la 
meilleure couverture d’assurance-vie. Quand il a été question d’achat de maison, 87 % des Canadiens 
ont su dire que de déposer une plus grande mise de fonds au moment de l’achat était une bonne 
façon d’aider à réduire le coût d’une maison48. 
 
 

                                                           
48

 Bien que la majorité des Canadiens aient reconnu l’importance de déposer une plus grande mise de fonds 
au moment de l’achat pour aider à réduire le coût d’une maison, la discussion précédente a démontré que la 
majorité des Canadiens n’économisaient que 10 % ou moins de la valeur de la maison. 



Document de travail Page 63 
 

CONCLUSION 

 
L’Enquête sur les capacités financières de 2009 était la première enquête canadienne menée à grande échelle 
dans le but de connaître la capacité financière des Canadiens. L’objectif de cette enquête était de recueillir des 
renseignements sur la façon dont les Canadiens abordent leurs finances personnelles et familiales à court et à 
long terme. La capacité financière, telle qu’on l’entend pour les besoins de l’Enquête, était davantage qu’une 
simple compétence unidimensionnelle. En effet, l’Enquête a permis de recueillir des renseignements sur le degré 
de connaissance et de compréhension des Canadiens à l’égard des finances, leur compétence en matière de 
finances et leur degré de responsabilité financière. Les résultats tournaient autour de quatre grands domaines 
de la capacité financière :  
 
 Gestion de l’argent (joindre les deux bouts et assurer un suivi); 
 Planification (achats importants, études postsecondaires des enfants et retraite); 
 Choix des produits (sources de conseils, utilisation des conseils et produits d’assurance); 
 Se tenir au courant (type de questions financières et méthodes utilisées). 
 
Beaucoup des résultats détaillés dans le document ont fourni des éléments de preuve corroborant le manque de 
capacité financière associé à un faible revenu, à un niveau d’instruction peu élevé et aux ménages 
monoparentaux. Néanmoins, beaucoup de résultats sont aussi surprenants. Nous avons constaté que 31 % des 
Canadiens avaient eu de la difficulté à respecter leurs engagements financiers au cours des 12 derniers mois. Les 
résultats entourant l’achat d’une maison ont indiqué que 50 % des acheteurs potentiels avaient économisé 
moins de 5 % du coût d’achat prévu, et ce, même dans le quintile de revenu le plus élevé, où 35 % des 
répondants avaient économisé moins de 5 % du montant prévu de la maison. Il est également important de 
souligner que beaucoup de Canadiens qui planifiaient d’acheter une maison ne connaissaient pas tous les frais 
inhérents à l’acquisition d’une propriété. Pour ce qui est de la planification en vue de la retraite, on a constaté 
que la majorité des Canadiens étaient confiants que leur revenu de retraite serait suffisant; cependant, seuls 
40 % des Canadiens savaient réellement combien d’argent il leur faudrait économiser pour jouir d’une retraite 
confortable.  
 
Les résultats figurant dans ce document de travail ont permis de dresser un bon portrait de la façon dont les 
Canadiens abordent leurs activités financières, depuis les transactions quotidiennes jusqu’à la planification à 
long terme pour la retraite et les études postsecondaires de leurs enfants. Même si nous avons franchi la 
première étape consistant à faire ressortir les résultats entourant ces questions très importantes, il reste de 
toute évidence beaucoup de place à une analyse plus approfondie et détaillée. 
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Annexe A 

Tableau A.1 

Présence d’un budget en fonction de certaines carac téristiques – Enquête canadienne sur 
les capacités financières, 2009 

 

 Estimation 
 

 Total Présence d’un budget Absence de budget 
    

 Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage  Nombre Pourcentage 
 

Sexe 
Total 25 870 123 100 13 233 741 51  12 636 383 49 
Homme 12 722 165 100 6 178 565 49  6 543 601 51 
Femme 13 147 958 100 7 055 176 54  6 092 782 46 
 

Province  
Canada 25 870 123 100 13 233 741 51  12 636 383 49 
Terre-Neuve-et-Labrador 408 784 100 168 132 41  240 652 59 
Île-du-Prince-Édouard 108 692 100 52 475 48  56 217 52 
Nouvelle-Écosse 740 845 100 375 738 51  365 107 49 
Nouveau-Brunswick 600 979 100 342 576 57  258 403 43 
Québec 6 139 701 100 3 707 368 60  2 432 333 40 
Ontario 9 961 632 100 5 039 741 51  4 921 891 49 
Manitoba 891 199 100 405 193 45  486 006 55 
Saskatchewan 764 560 100 319 052 42  445 508 58 
Alberta 2 719 514 100 1 230 905 45  1 488 610 55 
Colombie-Britannique 3 534 216 100 1 592 561 45  1 941 656 55 
 

Première langue 
Total 25 870 123 100 13 233 741 51  12 636 383 49 
Anglais 15 025 693 100 7 207 313 48  7 818 379 52 
Français 5 780 722 100 3 448 398 60  2 332 324 40 
Autre 4 747 283 100 2 397 875 51  2 349 409 49 
Combinaison 308 239 100 173 790 56  134 449 44 
 

Groupe d’âge 
Total 25 870 123 100 13 233 741 51  12 636 383 49 
18 à 24 ans 3 014 295 100 1 056 763 35  1 957 532 65 
25 à 34 ans 4 531 720 100 2 562 649 57  1 969 071 43 
35 à 44 ans 4 781 241 100 2 758 035 58  2 023 206 42 
45 à 54 ans 5 237 962 100 2 794 210 53  2 443 752 47 
55 à 59 ans 2 158 444 100 1 138 235 53  1 020 209 47 
60 à 64 ans 1 826 802 100 1 000 623 55  826 178 45 
65 à 69 ans 1 346 946 100 697 506 52  649 440 48 
70 ans et plus 2 972 714 100 1 225 719 41  1 746 995 59 
 

Niveau d’instruction 
Total 25 870 123 100 13 233 741 51  12 636 383 49 
Sans diplôme d’études secondaires 4 098 976 100 1 730 783 42  2 368 194 58 
Diplôme d’études secondaires 

ou l’équivalent 5 550 414 100 2 538 454 46  3 011 960 54 
Études partielles – collège, école de 

métiers, école de formation professionnelle  
ou technique, cégep ou université sans 
certificat ni diplôme 2 950 282 100 1 518 574 51  1 431 708 49 

Certificat ou diplôme d’un collège,  
d’une école de métiers, d’une école de 
formation professionnelle ou technique ou 
d’un cégep 6 105 274 100 3 264 715 53  2 840 559 47 

Diplôme universitaire de premier  
cycle 4 670 409 100 2 663 184 57  2 007 225 43 

Diplôme universitaire de deuxième  
cycle 2 450 490 100 1 503 873 61  946 617 39 

 

État matrimonial 
Total 25 870 123 100 13 233 741 51  12 636 383 49 
Marié(e) 13 902 736 100 7 427 853 53  6 474 884 47 
En union libre 2 842 845 100 1 687 498 59  1 155 347 41 
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Veuf (veuve) 1 363 874 100 608 854 45  755 021 55 
Séparé(e) 638 692 100 366 862 57  271 830 43 
Divorcé(e) 1 267 480 100 705 840 56  561 640 44 
Célibataire (jamais marié(e)) 5 808 967 100 2 404 645 41  3 404 322 59 
 

Statut d’emploi 
Total 25 870 123 100 13 233 741 51  12 636 383 49 
Employé(e) 13 160 490 100 7 175 410 55  5 985 081 45 
Travailleur(se) autonome 2 416 714 100 1 084 139 45  1 332 575 55 
Sans emploi et à la recherche  

d’un emploi 1 572 705 100 795 787 51  776 918 49 
Sans emploi et pas à la recherche  

d’un emploi 1 140 783 100 585 820 51  554 963 49 
Retraité(e) 5 258 020 100 2 499 218 48  2 758 801 52 
Étudiant(e) (y compris les  

programmes de travail) 1 540 915 100 661 996 43  878 919 57 
À la maison à faire des travaux  

ménagers non rémunérés 743 198 100 407 440 55  335 758 45 
Autre 25 841 100 F 57 

E 
F F 

 

Quintile de revenu du ménage 
Total 25 870 123 100 13 233 741 51  12 636 383 49 
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 5 164 391 100 2 509 913 49  2 654 478 51 
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 5 152 144 100 2 660 759 52  2 491 385 48 
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 5 201 747 100 2 785 221 54  2 416 526 46 
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 5 176 935 100 2 718 088 53  2 458 847 47 
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 5 174 907 100 2 559 760 49  2 615 147 51 
 

Statut domiciliaire 
Total 25 870 123 100 13 233 741 51  12 636 383 49 
Propriétaire de la résidence  

principale sans hypothèque 7 978 343 100 3 587 128 45  4 391 215 55 
Propriétaire de la résidence  

principale avec une hypothèque 11 059 801 100 6 080 271 55  4 979 530 45 
Pas propriétaire 6 131 077 100 3 307 792 54  2 823 285 46 
Non déclaré 700 902 100 258 549 37  442 353 63 
 

E Utiliser avec circonspection. 
F Trop peu fiable pour être publié. 
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Tableau A.2 

Respect des obligations financières et du paiement des factures en fonction de certaines 
caractéristiques – Enquête canadienne sur les capac ités financières, 2009 

 

 Estimation 
 

  Respect des obligations Respect des obligations Pr oblèmes  
 Total sans problème mais parfois difficile financie rs sérieux 

     

 Nombre  Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

Composition de la famille 
Total 25 587 157 100 16 883 009  66 7 998 925  31  705 224  3  
Personne non attachée 3 427 962 100 2 408 316  70 904 579  26  115 067  3  
Famille en couple, pas d'enfants de  

moins de 25 ans 8 379 989 100 6 296 596  75 1 989 700  24  93 693 
E 

1 
E 

Famille en couple, enfant plus jeune  
âgé de 0 à 17 ans 6 635 495 100 3 835 958  58 2 547 746  38  251 791  4  

Famille en couple, enfant plus jeune  
âgé de 18 à 24 ans 1 141 939 100 753 889  66 370 197  32  F  F  

Famille monoparentale 1 129 954 100 386 593  34 626 966  55  116 394  10  
Autres familles 4 871 820 100 3 201 656  66 1 559 736  32  110 427 

E 
2 

E 

 

Statut d’emploi 
Total 25 587 157 100 16 883 009  66 7 998 925  31  705 224  3  
Employé(e)  13 131 793 100 8 447 676  64 4 395 961  33  288 155  2  
Travailleur(se) autonome 2 410 133 100 1 521 107  63 821 598  34  67 428 

E 
3 

E 

Sans emploi et à la recherche  
d’un emploi 1 580 550 100 673 972  43 736 063  47  170 516  11  

Sans emploi et pas à la recherche  
d’un emploi 1 108 428 100 578 448  52 440 065  40  89 914  8  

Retraité(e) 5 055 576 100 4 198 791  83 826 542  16  30 243 
E 

1 
E 

Étudiant(e) (y compris les  
programmes de travail) 1 538 101 100 1 023 891  67 481 936  31  F  F  

À la maison à faire des travaux  
ménagers non rémunérés 725 278 100 421 059  58 277 526  38  26 693 

E 
4 

 

Autre 25 841 100 F  F F  55 
E 

F  F  
 

Statut domiciliaire 
Total 25 587 157 100 16 883 009  66 7 998 925  31  705 224  3  
Propriétaire de la résidence  

principale sans hypothèque 7 803 776 100 6 422 803  82 1 325 982  17  54 991 
E 

1 
E 

Propriétaire de la résidence  
principale avec une hypothèque 11 058 901 100 6 675 692  60 4 120 836  37  262 373  2  

Pas propriétaire 6 053 521 100 3 303 714  55 2 385 645  39  364 162  6 
 

Quintile de revenu du ménage        
Total 25 587 157 100 16 883 009  66 7 998 925  31  705 224  3  
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 5 015 556 100 2 851 982  57 1 873 801  37  289 773  6  
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 5 099 400 100 3 006 567  59 1 884 218  37  208 615  4  
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 5 138 934 100 3 313 785  64 1 696 864  33  128 285  2  
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 5 171 277 100 3 616 168  70 1 509 132  29  45 977 

E 
1 

E 

120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 5 161 989 100 4 094 507  79 1 034 909  20  F  F  
 

Montant approximatif des dépenses courantes 
Total 25 587 157 100 16 883 009  66 7 998 925  31  705 224  3  
Moins de 2 000 $ 10 224 572 100 6 834 116  67 3 132 406  31  258 049  3  
2 000 $ à moins de 4 000 $ 10 708 453 100 6 638 905  62 3 713 335  35  356 213  3  
4 000 $ à moins de 6 000 $ 1 897 854 100 1 304 994  69 535 698  28  57 162 

E 
3 

E 

6 000 $ à moins de 8 000 $ 221 827 100 143 010  64 72 857 
E 

33 
E
 F  F  

8 000 $ ou plus 200 891 100 133 988 
E 

67 60 755 
E 

30 
E
 F  F  

 

Niveau d’instruction              
Total 25 587 157 100 16 883 009  66 7 998 925  31  705 224  3  
Sans diplôme d’études secondaires 3 973 038 100 2 468 882  62 1 344 169  34  159 987  4  
Diplôme d’études secondaires ou  

l’équivalent 5 503 394 100 3 468 509  63 1 896 465  34  138 420  3  
Études partielles – collège, école de 

métiers, école de formation professionnelle  
ou technique, cégep ou université sans  
diplôme ou certificat 2 934 827 100 1 793 004  61 1 041 165  35  100 658  3  
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Certificat ou diplôme d’un collège,  
d’une école de métiers, d’une école de  
formation professionnelle ou technique ou  
d’un cégep  6 043 778 100 3 791 400  63 2 074 628  34  177 750  3  

Diplôme universitaire de premier 
cycle 4 655 814 100 3 397 424  73 1 163 318  25  95 072  2  

Diplôme universitaire de deuxième 
cycle 2 437 761 100 1 937 748  79 466 676  19  33 337 

E 
1 

E 

 

Groupe d’âge 
Total 25 587 157 100 16 883 009  66 7 998 925  31  705 224  3  
18 à 24 ans 3 035 249 100 1 968 522  65 1 016 595  33  50 131 

E 
2 

E 

25 à 34 ans 4 528 881 100 2 656 186  59 1 671 796  37  200 899  4  
35 à 44 ans 4 734 064 100 2 740 918  58 1 818 716  38  174 431  4  
45 à 54 ans 5 225 788 100 3 177 104  61 1 867 244  36  181 440  3  
55 à 59 ans 2 130 478 100 1 518 806  71 563 143  26  48 529 

E 
2 

E 

60 à 64 ans 1 793 396 100 1 387 448  77 386 632  22  19 316 
E 

1 
E 

65 à 69 ans 1 301 707 100 1 010 957  78 282 165  22  F  F  
70 ans et plus 2 837 595 100 2 423 068  85 392 632  14  21 894 

E 
1 

E 

 

E Utiliser avec circonspection. 
F Trop peu fiable pour être publié. 
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Tableau A.3 

Retard dans les paiements en fonction de certaines caractéristiques – Enquête canadienne 
sur les capacités financières, 2009 

 

 Estimation 
 

 Total Jamais en retard Retard un paiement Retard de ux paiements ou plus  
     

 Nombre  Pourcentage Nombre  Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

État matrimonial 
Total 25 963 594 100 22 979 296 89 2 286 107 9 698 191  3  
Marié(e) 13 907 467 100 12 721 677 91 935 005 7 250 784  2  
En union libre 2 829 628 100 2 401 147 85 329 013 12 99 469 

E 
4 

E 

Veuf(ve) 1 362 833 100 1 279 803 94 68 498 5 F  F  
Séparé(e) 632 897 100 483 241 76 119 008 19 30 647 

E 
5 

E 

Divorcé(e) 1 267 235 100 1 063 372 84 155 497 12 48 365 
E 

4 
E 

Célibataire (jamais marié(e)) 5 909 865 100 4 989 715 84 667 242 11 252 908  4  
 

 Estimation 
 

 Total Retard un paiement  Retard deux paiements  ou  plus 
     

 Nombre   Pourcentage Nombre  Pourcentage Nombre  Pourcentage   
 

Quintiles de revenu du ménage           
Total 25 963 594 100 22 979 296 89 2 984 298 11     
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 5 176 224 100 4 332 381 84 843 843 16     
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 5 203 547 100 4 399 219 85 804 328 15     
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 5 186 764 100 4 568 223 88 618 540 12     
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 5 185 738 100 4 755 140 92 430 598 8     
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 5 211 321 100 4 924 333 94 286 989 6 
 

E
 Utiliser avec circonspection. 

F Trop peu fiable pour être publié. 
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Tableau A.4 

Mode de paiement pour les achats quotidiens en fonc tion de certaines caractéristiques – 
Enquête canadienne sur les capacités financières, 2 009 

 

 Estimation 
 

 Total En espèces Carte de débit Carte de crédit 
     

 Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

Groupe d’âge 
Total 25 721 663 100 7 870 145 31 12 184 843 47 5 6 66 676 22 
18 à 24 ans 3 154 584 100 1 088 088 34 1 663 422 53 403 075 13 
25 à 34 ans 4 528 721 100 969 368 21 2 562 454 57 996 899 22 
35 à 44 ans 4 750 696 100 1 078 940 23 2 578 379 54 1 093 378 23 
45 à 54 ans 5 200 466 100 1 450 857 28 2 588 200 50 1 161 409 22 
55 à 59 ans 2 126 440 100 678 620 32 970 790 46 477 030 22 
60 à 64 ans 1 781 129 100 587 412 33 733 447 41 460 270 26 
65 à 69 ans 1 293 762 100 478 005 37 456 799 35 358 959 28 
70 ans et plus 2 885 865 100 1 538 856 53 631 352 22 715 657 25 
 

Sexe         
Total 25 721 663 100 7 870 145 31 12 184 843 47 5 6 66 676 22 
Homme 12 645 614 100 4 098 701 32 5 592 688 44 2 954 226 23 
Femme 13 076 049 100 3 771 444 29 6 592 155 50 2 712 450 21 
 

Niveau d’instruction         
Total 25 721 663 100 7 870 145 31 12 184 843 47 5 6 66 676 22 
Sans diplôme d’études secondaires 4 009 189 100 2 067 084 52 1 545 584 39 396 521 10 
Diplôme d’études secondaires ou  

l’équivalent 5 571 491 100 1 959 086 35 2 793 055 50 819 350 15 
Études partielles – collège, école de  

métiers, école de formation professionnelle  
ou technique, cégep ou université sans  
diplôme ou certificat 2 974 111 100 826 980 28 1 652 981 56 494 150 17 

Certificat ou diplôme d’un collège,  
d’une école de métiers, d’une école de  
formation professionnelle ou technique ou  
d’un cégep 6 047 123 100 1 576 196 26 3 289 635 54 1 181 292 20 

Diplôme universitaire de premier cycle 4 641 375 100 982 225 21 1 973 901 43 1 685 249 36 
Diplôme universitaire de deuxième cycle2 434 096 100 427 076 18 921 377 38 1 085 643 45 
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Tableau A.5.1 

Méthode habituelle pour payer les factures en fonct ion de certaines caractéristiques – 
Enquête canadienne sur les capacités financières, 2 009 

 

 Estimation 
 

   Par prélèvements  
  En personne automatiques Par chèque 
 Total en argent comptant dans un compte envoyé par courrier  

     

 Nombre % Nombre  %  Nombre % Nombre  %  
 

Niveau d’instruction 
Total 25 032 016 100 1 010 581  4  2 854 420 11 1 8 09 907  7  
Sans diplôme d’études secondaires 3 938 084 100 371 483  9  523 646 13 448 897  11  
Diplôme d’études secondaires ou  

l’équivalent 5 361 162 100 285 080  5  575 848 11 439 685  8  
Études partielles – collège, école de  

métiers, école de formation professionnelle  
ou technique, cégep ou université sans  
diplôme ou certificat 2 845 304 100 107 778  4  254 911 9 184 931  7  

Certificat ou diplôme d’un collège,  
d’une école de métiers, d’une école de  
formation professionnelle ou technique ou  
d’un cégep 5 981 565 100 165 982  3  689 681 12 370 557  6  

Diplôme universitaire de premier cycle 4 517 311 100 56 329 
E 

1 
E 

495 315 11 207 905  5  
Diplôme universitaire de deuxième cycle2 347 322 100 21 822 

E 
1 

E 
309 901 13 151 990  6  

 

Groupe d’âge 
Total 25 032 016 100 1 010 581  4  2 854 420 11 1 8 09 907  7  
18 à 24 ans 2 883 890 100 286 866  10  204 908 7 141 358  5  
25 à 34 ans 4 436 438 100 147 605  3  277 468 6 93 397 

E 
2 

E 

35 à 44 ans 4 670 011 100 100 860  2  381 669 8 202 348  4  
45 à 54 ans 5 094 011 100 159 640  3  520 133 10 325 382  6  
55 à 59 ans 2 114 639 100 53 931 

E 
3 

E 
324 630 15 204 929  10  

60 à 64 ans 1 749 363 100 58 946  3  257 770 15 222 240  13  
65 à 69 ans 1 291 182 100 42 359 

E 
3 

E 
227 091 18 180 539  14  

70 ans et plus 2 792 482 100 160 374  6  660 750 24 439 714  16  
 

 Estimation 
 

 Par Par  À la  Au guichet 
 Internet téléphone banque  automatique 

     

 Nombre  Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

Niveau d’instruction 
Total 11 307 305 45 1 904 349  8  3 702 092 15 2 44 3 364  10  
Sans diplôme d’études secondaires 641 199 16 317 988  8  1 146 578 29 488 294  12  
Diplôme d’études secondaires ou  

l’équivalent 1 988 795 37 480 076  9  1 015 383 19 576 295  11  
Études partielles – collège, école de  

métiers, école de formation professionnelle  
ou technique, cégep ou université sans  
diplôme ou certificat 1 452 528 51 212 173  7  345 083 12 287 902  10  

Certificat ou diplôme d’un collège,  
d’une école de métiers, d’une école de  
formation professionnelle ou technique ou  
d’un cégep 3 038 965 51 450 545  8  653 199 11 612 637  10  

Diplôme universitaire de premier cycle 2 768 320 61 297 983  7  358 066 8 333 393  7  
Diplôme universitaire de deuxième cycle1 405 558 60 142 212  6  172 082 7 143 757  6  
 

Groupe d’âge 
Total 11 307 305 45 1 904 349  8  3 702 092 15 2 44 3 364  10  
18 à 24 ans 1 450 252 50 104 330 

E 
4 

E 
444 944 15 251 232  9  

25 à 34 ans 2 881 365 65 290 818  7  388 065 9 357 721  8  
35 à 44 ans 2 732 694 59 370 102  8  450 651 10 431 687  9  
45 à 54 ans 2 301 398 45 537 043  11  651 594 13 598 823  12  
55 à 59 ans 801 681 38 172 854  8  313 237 15 243 378  12  
60 à 64 ans 536 562 31 138 749  8  316 952 18 218 143  12  
65 à 69 ans 297 964 23 131 344  10  277 044 21 134 841  10  
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70 ans et plus 305 390 11 159 109  6  859 606 31 207 539  7  
 

E
 Utiliser avec circonspection.  

 

Tableau A.5.2 

Fréquence de la faillite en fonction du groupe d’âg e – Enquête canadienne sur les capacités 
financières, 2009  

 

 Estimation 
 

 Total Oui Non 
    

 Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

Total 25 876 647 100 2 020 687 8 23 855 960 92 
18 à 24 ans 3 058 525 100 120 794 4 2 937 731 96 
25 à 34 ans 4 539 734 100 381 984 8 4 157 750 92 
35 à 44 ans 4 769 760 100 434 128 9 4 335 632 91 
45 à 54 ans 5 241 103 100 537 216 10 4 703 887 90 
55 à 59 ans 2 148 716 100 198 344 9 1 950 372 91 
60 à 64 ans 1 830 677 100 136 543 7 1 694 134 93 
65 à 69 ans 1 347 529 100 85 452 6 1 262 077 94 
70 ans et plus 2 940 602 100 126 225 4 2 814 377 96 
 

 

Tableau A.6 

Fréquence de vérification du solde d’un compte en f onction de certaines caractéristiques – 
Enquête canadienne sur les capacités financières, 2 009  

 Estimation 
 

 Total Chaque jour Chaque semaine Aux deux semaines  Chaque mois 
      

 Nombre % Nombre  %  Nombre % Nombre % Nombre % 
 

Groupe d’âge 
Total 24 041 728 99 3 287 272  14  11 587 607 48 4 242 281 17 4 924 567 20 
18 à 24 ans 2 996 518 99 434 010  14  1 496 840 50 584 553 19 481 114 16 
25 à 34 ans 4 310 256 99 870 568  20  2 312 152 53 692 468 16 435 068 10 
35 à 44 ans 4 517 618 99 792 397  17  2 432 213 53 765 960 17 527 049 12 
45 à 54 ans 4 902 897 99 625 746  13  2 647 234 54 823 587 17 806 330 16 
55 à 59 ans 1 962 179 98 230 935  12  944 582 47 354 578 18 432 083 22 
60 à 64 ans 1 654 464 98 146 678  9  718 642 43 334 860 20 454 284 27 
65 à 69 ans 1 194 722 99 85 739  7  474 824 40 205 030 17 429 129 36 
70 ans et plus 2 503 074 98 101 200  4  561 120 22 481 246 19 1 359 509 53 
 

État matrimonial 
Total 24 041 728 99 3 287 272  14  11 587 607 48 4 242 281 17 4 924 567 20 
Marié(e) 12 674 667 98 1 907 796  15  6 213 430 48 2 003 231 16 2 550 210 20 
En union libre 2 731 470 99 360 473  13  1 546 025 56 468 156 17 356 815 13 
Veuf(ve) 1 158 566 99 39 559 

E 
3 

E 
276 888 24 242 336 21 599 783 51 

Séparé(e) 607 070 99 89 194  15  296 652 49 111 032 18 110 193 18 
Divorcé(e) 1 203 550 100 143 082  12  544 902 45 235 480 20 280 086 23 
Célibataire (jamais marié(e))5 619 590 99 738 482  13  2 686 112 47 1 171 244 21 1 023 751 18 
 

Quintiles de revenu du ménage 
Total 24 041 728 99 3 287 272  14  11 587 607 48 4 242 281 17 4 924 567 20 
Moins de 32 001 $  

 (0 % à 20 %) 4 613 614 99 362 950  8  1 598 966 34 907 561 19 1 744 137 37 
32 001 $ à 54 999 $  

 (21 % à 40 %) 4 740 279 99 509 590  11  2 312 345 48 846 638 18 1 071 706 22 
55 000 $ à 79 999 $  

 (41 % à 60 %) 4 868 022 99 691 676  14  2 470 394 50 889 301 18 816 651 17 
80 000 $ à 119 999 $  

 (61 % à 80 %) 4 904 816 99 827 943  17  2 614 345 53 820 527 17 642 002 13 
120 000 $ et plus  

 (81 % à 100 %) 4 914 996 99 895 113  18  2 591 558 52 778 254 16 650 071 13 
 

E
 Utiliser avec circonspection. 



Document de travail Page 75 
 

Remarque :  En raison du faible taux de réponse « Chaque année » et « Jamais », ces catégories n’ont pas été intégrées 
au tableau. Les pourcentages peuvent donc être inférieurs à 100 %. 

 

Tableau A.7.1 

Pourcentage du prix d’une maison mis de côté pour u n achat futur en fonction de certaines 
caractéristiques – Enquête canadienne sur les capac ités financières, 2009 

 

 Estimation 
 

  Moins 5 %  11 % 21 %  51 %  75 %  
 Total de 5 % à 10 %  à 20 % à 50 % à 75 % à 100 %  

        

 Nombre  % Nombre  % Nombre  % Nombre  % Nombre  % Nombre  % Nombre  % 
 

Total 4 741 055 100 2 314 120 49 918 040  19  452 6 99  10 558 635 12 182 787 4 314 773 7 
 

 Estimation 
 

  Moins  5 %  11 %  51 % 
  
 Total de 5 % à 10 % à 50 % à 100 %
  

      

 Nombre  % Nombre  % Nombre  % Nombre  % Nombre  %  
 

Quintile de revenu du ménage 
Total 4 741 055 100 2 314 120 49 918 040  19  1 011  334  21 497 560  10 

Moins de 32 001 $  
 (0 % à 20 %) 592 422 100 397 075 67 79 230

E 
13

E 
86 638

E 
15 29 480

E 
5

E 

32 001 $ à 54 999 $  
 (21 % à 40 %) 930 348 100 564 481 61 178 311  19  134 066  14 53 489

E 
6

E 

55 000 $ à 79 999 $  
 (41 % à 60 %) 999 196 100 484 850 49 214 678  21  200 922  20 98 746  10 

80 000 $ à 119 999 $  
 (61 % à 80 %) 1 028 571 100 450 741 44 206 758  20  239 845  23 131 226  13 

120 000 $ et plus  
 (81 % à 100 %) 1 190 518 100 416 973 35 239 063  20  349 864  29 184 619  16 

 

Statut domiciliaire 

Total 4 741 055 100 2 314 120 49 918 040  19  1 011  334  21 497 560  10 

Propriétaire de la  
résidence principale sans  
hypothèque 944 110 100 317 493 34 169 779

E 
18  209 933  22 246 905  26   

Propriétaire de la  
résidence principale avec  
une hypothèque 1 852 414 100 858 361 46 339 740  18  462 112  25 192 202  10   

Pas propriétaire 1 838 746 100 1 059 309 58 389 999  21  331 218  18 58 221
E 

3
E 

 

E
 Utiliser avec circonspection. 
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Tableau A.7.2 

Fourchette de prix d’achat d’une future maison en f onction du quintile de revenu du ménage 
– Enquête canadienne sur les capacités financières,  2009 

 

 Estimation 
 

  Moins de  100 000 $ à 
 Total 100 000 $ 200 000 $ 
    

 Nombre Pourcentage Nombre  Pourcentage  Nombre Pourcentage 
 

Quintiles de revenu du ménage 
Total 4 921 526 100 306 947  6  1 436 692  29  
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 610 029 100 102 965  17  249 068  41  
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 962 516 100 91 417  10  412 414  43  
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 1 018 713 100 36 636 

E 
4 

E 
338 369  33  

80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 1 080 555 100 50 415 
E 

5 
E 

224 798  21  
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 1 249 713 100 25 514 

E 
2 

E 
212 043  17 

 

 Estimation 
 

 200 000 $ à 300 000 $ à  Plus de 
 300 000 $ 500 000 $ 500 000 $ 

    

 Nombre Pourcentage Nombre  Pourcentage  Nombre Pourcentage 
 

Quintiles de revenu du ménage 
Total 1 582 165 32 1 184 211  24  411 512  8  
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 169 269 28 74 659 

E 
12  F  F  

32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 277 208 29 148 362  15  33 155 
E 

3 
E 

55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 344 611 34 255 025  25  44 073 
E 

4 
E 

80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 395 146 37 293 831  27  116 365 073 
E 

11  
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 395 931 32 412 335  33  203 891  16  
 

E
  Utiliser avec circonspection. 

F  Trop peu fiable pour être publié. 
 
Tableau A.7.3 

Prévision des coûts additionnels liés à l’achat d’u ne future maison en fonction de certaines 
caractéristiques – Enquête canadienne sur les capac ités financières, 2009 

 

 Estimation 
 

 Total Coûts additionnels Aucun coût additionnel 
  prévus prévu 
    

 Nombre Pourcentage  Nombre   Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

Quintile de revenu du ménage 
Total 4 907 792 100 2 217 879  45 2 689 913 55 
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 595 546 100 245 534  41 350 012 59 
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 964 164 100 401 730  42 562 434 58 
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 1 021 692 100 470 366  46 551 326 54 
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 1 085 769 100 501 751  46 584 017 54 
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 1 240 622 100 598 498  48 642 123 52 
 

Niveau d’instruction 
Total 4 907 792 100 2 217 879  45 2 689 913 55 
Sans diplôme d’études secondaires 318 813 100 98 606 

E 
31 220 207 69 

Diplôme d’études secondaires ou  
l’équivalent 912 400 100 376 827  41 535 574 59 

Études partielles – collège, école des 
 métiers, école de formation professionnelle  
 ou technique, cégep ou université sans  
diplôme ou certificat 658 265 100 301 398  46 356 867 54 

Certificat ou diplôme d’un collège,  
d’une école de métiers, d’une école de  
formation professionnelle ou technique ou  
d’un cégep 1 277 888 100 575 700  45 702 188 55 
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Diplôme universitaire de premier cycle 1 135 229 100 548 488  48 586 741 52 
Diplôme universitaire de deuxième cycle 600 658 100 316 860  53 283 798 47 
 

E
 Utiliser avec circonspection. 

 
Tableau A.7.4 
Répondants qui épargnent en prévision des études po stsecondaires des enfants en fonction 

de certaines caractéristiques – Enquête canadienne sur les capacités financières, 2009 
 

 Estimation 
 

  Répondants qui épargnent Répondants qui n’épargnen t 
 Total pour les études pas pour les études 

  postsecondaires postsecondaires 
    

 Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage  
 

Région 
Total 8 342 647 100 5 819 015 70 2 523 632  30  
Canada atlantique 547 626 100 383 039 70 164 588  30  
Québec 1 864 470 100 1 129 229 61 735 240  39  
Ontario 3 325 598 100 2 456 126 74 869 472  26  
Manitoba et Saskatchewan 533 704 100 343 379 64 190 324  36  
Alberta 1 008 299 100 784 550 78 223 748  22  
Colombie-Britannique 1 062 950 100 722 691 68 340 260  32  
 

Groupe d’âge 
Total 8 342 647 100 5 819 015 70 2 523 632  30  
18 à 34 ans 2 422 029 100 1 560 950 64 861 079  36  
35 à 44 ans 3 498 796 100 2 530 817 72 967 979  28  
45 à 54 ans 2 149 226 100 1 520 834 71 628 392  29  
55 ans et plus 272 596 100 206 414 76 66 182 

E 
24 

E 

 

Quintiles de revenu du ménage 
Total 8 342 647 100 5 819 015 70 2 523 632  30  
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 996 485 100 475 400 48 521 086  52  
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 1 377 483 100 787 110 57 590 373  43  
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 1 780 212 100 1 215 082 68 565 130  32  
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 2 074 618 100 1 591 725 77 482 893  23  
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 2 113 848 100 1 749 698 83 364 150  17  
 

Nombre d’enfants des répondants 
Total 8 342 647 100 5 819 015 70 2 523 632  30  
0 867 870 100 550 770 63 317 101  37  
1 2 395 719 100 1 691 348 71 704 371  29  
2 3 488 537 100 2 576 880 74 911 656  26  
3 1 225 261 100 796 170 65 429 091  35  
4 ou plus 364 298 100 202 885 56 161 413  44  
 

E
 Utiliser avec circonspection. 
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Tableau A.7.5 
Répondants qui contribuent à un REEE en fonction de  certaines caractéristiques – Enquête 

canadienne sur les capacités financières, 2009 
 

 Estimation 
 

  Répondants qui Répondants qui ne 
 Total contribuent à un REEE contribuent pas à un RE EE  

    

 Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre  Pourcentage 
 

Région 
Total 5 746 109 100 3 797 377 66 1 948 732  34 
Canada atlantique 378 103 100 227 903 60 150 200  40 
Québec 1 123 191 100 675 071 60 448 121  40 
Ontario 2 409 764 100 1 698 265 70 711 498  30 
Manitoba et Saskatchewan 339 508 100 209 061 62 130 448  38 
Alberta 778 592 100 515 838 66 262 753  34 
Colombie-Britannique 716 951 100 471 239 66 245 712  34 
 

Quintile de revenu du ménage 
Total 5 746 109 100 3 797 377 66 1 948 732  34 
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 468 575 100 250 316 53 218 259  47 
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 772 134 100 445 966 58 326 167  42 
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 1 210 196 100 720 326 60 489 871  40 
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 1 560 160 100 1 091 093 70 469 068  30 
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 1 735 044 100 1 289 677 74 445 367  26 
 

Niveau d’instruction 
Total 5 746 109 100 3 797 377 66 1 948 732  34 
Sans diplôme d’études secondaires 309 736 100 131 611 42 178 125  58 
Diplôme d’études secondaires ou  

l’équivalent 937 316 100 458 531 49 478 784  51 
Études partielles – collège, école de métiers,  

école de formation professionnelle ou technique,  
cégep ou université sans diplôme ou certificat 555 543 100 337 396 61 218 147  39 

Certificat ou diplôme d’un collège, d’une  
école de métiers, d’une école de formation  
professionnelle ou technique ou d’un cégep 1 735 243 100 1 126 954 65 608 289  35 

Diplôme universitaire de premier cycle 1 392 328 100 1 088 648 78 303 679  22 
Diplôme universitaire de deuxième cycle 807 312 100 654 237 81 153 075  19 
 

Nombre d’enfants qui vivent dans le ménage des répo ndants 
Total 5 746 109 100 3 797 377 66 1 948 732  34 
0 546 123 100 328 865 60 217 258  40 
1 1 663 496 100 1 065 640 64 597 856  36 
2 2 538 162 100 1 763 680 69 774 481  31 
3 794 482 100 528 201 66 266 281  34 
4 ou plus 202 885 100 110 991 55 91 894 

E 
45 

 

E
 Utiliser avec circonspection. 
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Tableau A.7.6 

Planification financière pour la retraite en foncti on de certaines caractéristiques – Enquête 
canadienne sur les capacités financières, 2009 

 

 Estimation 
 

  Planification financière Aucune planification 
 Total pour la retraite financière pour la retraite 

    

 Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre  Pourcentage 
 

Groupe d’âge 
Total 20 481 725 100 14 319 156 70 6 162 569  30 
18 à 24 ans 3 084 594 100 1 018 934 33 2 065 661  67 
25 à 29 ans 2 273 433 100 1 499 938 66 773 496  34 
30 à 34 ans 2 215 339 100 1 665 045 75 550 294  25 
35 à 39 ans 2 267 465 100 1 784 372 79 483 093  21 
40 à 44 ans 2 401 591 100 1 877 625 78 523 965  22 
45 à 49 ans 2 681 972 100 2 103 998 78 577 974  22 
50 à 54 ans 2 386 198 100 1 903 663 80 482 535  20 
55 à 59 ans 1 706 852 100 1 376 743 81 330 109  19 
60 à 64 ans 957 429 100 761 809 80 195 621  20 
65 à 69 ans  269 816 100 194 564 72 75 252 

E 
28 

70 ans et plus 237 036 100 132 465 56 104 570  44 
 

Sexe 
Total 20 481 725 100 14 319 156 70 6 162 569  30 
Homme 10 332 014 100 7 499 525 73 2 832 489  27 
Femme 10 149 711 100 6 819 631 67 3 330 080  33 
 

Niveau d’instruction 
Total 20 481 725 100 14 319 156 70 6 162 569  30 
Sans diplôme d’études secondaires 2 327 885 100 1 105 393 47 1 222 493  53 
Diplôme d’études secondaires ou  

l’équivalent 4 353 398 100 2 857 369 66 1 496 029  34 
Études partielles – collège, école de  

métiers, école de formation professionnelle ou  
technique, cégep ou université sans diplôme  
ou certificat 2 539 362 100 1 509 504 59 1 029 858  41 

Certificat ou diplôme d’un collège, d’une  
école de métiers, d’une école de formation  
professionnelle ou technique ou d’un cégep 5 276 012 100 3 950 691 75 1 325 321  25 

Diplôme universitaire de premier cycle 3 972 921 100 3 191 073 80 781 848  20 
Diplôme universitaire de deuxième cycle 1 991 618 100 1 700 212 85 291 406  15 
 

Quintile de revenu du ménage 
Total 20 481 725 100 14 319 156 70 6 162 569  30 
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 3 077 519 100 1 146 948 37 1 930 571  63 
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 3 692 953 100 2 256 438 61 1 436 515  39 
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 4 210 219 100 3 098 203 74 1 112 016  26 
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 4 679 703 100 3 748 967 80 930 737  20 
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 4 821 330 100 4 068 600 84 752 730  16 
 

E
  Utiliser avec circonspection. 
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Tableau A.7.7 

Régime de pension de l’employeur en fonction du niv eau d’instruction – Enquête 
canadienne sur les capacités financières, 2009 

 

 Estimation 
 

  Régime de pension de Régime de pension de 
 Total l’employeur compris dans l’employeur non comp ris  

  la planification financière dans la planification financière 
    

 Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

Niveau d’instruction 
Total 14 177 314 100 8 184 854 58 5 992 460 42 
Sans diplôme d’études secondaires 1 083 463 100 458 316 42 625 147 58 
Diplôme d’études secondaires ou  

l’équivalent 2 810 105 100 1 512 571 54 1 297 534 46 
Études partielles – collège, école de  

métiers, école de formation professionnelle ou  
technique, cégep ou université sans diplôme  
ou certificat 1 502 166 100 860 004 57 642 162 43 

Certificat ou diplôme d’un collège, d’une  
école de métiers, d’une école de formation  
professionnelle ou technique ou d’un cégep 3 926 107 100 2 343 241 60 1 582 866 40 

Diplôme universitaire de premier cycle 3 160 659 100 1 967 234 62 1 193 425 38 
Diplôme universitaire de deuxième cycle 1 689 901 100 1 039 781 62 650 121 38 
 

Tableau A.7.8 

Répondants qui contribuent à un REER en fonction de  certaines caractéristiques – Enquête 
canadienne sur les capacités financières, 2009 

 

 Estimation 
 

  Répondants qui contribuent Répondants qui ne  
 Total à un REER contribuent pas à un REER 

    

 Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre  Pourcentage 
 

Groupe d’âge 
Total 14 177 314 100 11 659 715 82 2 517 599  18  
18 à 24 ans 999 631 100 705 861 71 293 770  29  
25 à 34 ans 3 122 868 100 2 519 681 81 603 187  19  
35 à 44 ans 3 634 495 100 3 072 775 85 561 721  15  
45 à 54 ans 3 976 145 100 3 328 712 84 647 433  16  
55 à 59 ans 1 368 272 100 1 168 080 85 200 193  15  
60 à 64 ans 755 681 100 616 216 82 139 465  18  
65 à 69 ans 193 836 100 154 605 80 39 231 

E 
20 

E 

70 ans et plus 126 386 100 93 786 74 32 600 
E 

26 
E 

 

Niveau d’instruction 
Total 14 177 314 100 11 659 715 82 2 517 599  18  
Sans diplôme d’études secondaires 1 083 463 100 683 334 63 400 129  37  
Diplôme d’études secondaires ou  

l’équivalent 2 810 105 100 2 191 129 78 618 976  22  
Études partielles – collège, école de 

métiers, école de formation professionnelle  
ou technique, cégep ou université sans diplôme  
ou certificat 1 502 166 100 1 205 569 80 296 597  20  

Certificat ou diplôme d’un collège, d’une  
école de métiers, d’une école de formation  
professionnelle ou technique ou d’un cégep 3 926 107 100 3 293 674 84 632 433  16  

Diplôme universitaire de premier cycle 3 160 659 100 2 743 817 87 416 842  13  
Diplôme universitaire de deuxième cycle 1 689 901 100 1 537 977 91 151 924  9  
 

E
 Utiliser avec circonspection. 
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Tableau A.7.9 

Valeur totale des REER des Canadiens en fonction de  certaines caractéristiques – Enquête 
canadienne sur les capacités financières, 2009 

 

 Estimation 
 

   25 000 $ à moins 
 Total Moins de25 000 $  de 50 000 $ 

    

 Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

Région 
Total 10 370 253 100 3 917 216 38 1 617 570 16 
Canada atlantique 552 116 100 247 084 45 90 005 16 
Québec 2 586 338 100 976 600 38 503 717 19 
Ontario 3 977 188 100 1 444 637 36 548 623 14 
Manitoba et Saskatchewan 622 281 100 259 432 42 87 573 14 
Alberta 1 185 347 100 445 235 38 164 314 14 
Colombie-Britannique 1 446 983 100 544 228 38 223 339 15 
 

Quintile de revenu du ménage 
Total 10 370 253 100 3 917 216 38 1 617 570 16 
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 795 942 100 460 206 58 103 202 13 
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 1 719 017 100 937 423 55 265 163 15 
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 2 226 679 100 972 545 44 356 287 16 
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 2 726 520 100 949 904 35 522 047 19 
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 2 902 095 100 597 137 21 370 872 13 
 

 Estimation 
 

 50 000 $ à moins 75 000 à moins  
 de 75 000 $ de 125 000 $ Plus de 125 000 $ 

    

 Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

Région 
Total 1 349 357 13 1 421 119 14 2 064 991 20 
Canada atlantique 65 098 12 70 242 13 79 686 14 
Québec 351 568 14 315 806 12 438 647 17 
Ontario 546 623 14 547 447 14 889 858 22 
Manitoba et Saskatchewan 66 254 11 93 554 15 115 468 19 
Alberta 122 763 10 188 505 16 264 530 22 
Colombie-Britannique 197 050 14 205 563 14 276 802 19 
 

Quintile de revenu du ménage       
Total 1 349 357 13 1 421 119 14 2 064 991 20 
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 88 366 11 73 621 9 70 547 9 
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 152 465 9 179 815 10 184 152 11 
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 325 432 15 262 370 12 310 045 14 
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 392 482 14 391 944 14 470 142 17 
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 390 612 13 513 369 18 1 030 105 36 
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Tableau A.7.10 

Retrait d’un REER pour des raisons autres que les b esoins de la retraite en fonction de 
certaines caractéristiques – Enquête canadienne sur  les capacités financières, 2009 

 

 Estimation 
 

 Total Retrait d’un REER Aucun retrait d’un REER 
    

 Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

Province 
Canada 25 948 643 100 5 749 875 22 20 198 768 78 
Terre-Neuve-et-Labrador 408 148 100 70 189 17 337 959 83 
Île-du-Prince-Édouard 108 063 100 23 847 22 84 216 78 
Nouvelle-Écosse 741 402 100 176 914 24 564 488 76 
Nouveau-Brunswick 597 396 100 102 095 17 495 301 83 
Québec 6 137 994 100 1 162 922 19 4 975 072 81 
Ontario 10 003 781 100 2 372 424 24 7 631 356 76 
Manitoba 902 738 100 177 709 20 725 029 80 
Saskatchewan 767 399 100 152 737 20 614 662 80 
Alberta 2 724 124 100 649 983 24 2 074 141 76 
Colombie-Britannique 3 557 598 100 861 055 24 2 696 544 76 
 

Quintiles de revenu du ménage 
Total 25 948 643 100 5 749 875 22 20 198 768 78 
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 5 164 885 100 672 792 13 4 492 092 87 
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 5 184 378 100 992 866 19 4 191 512 81 
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 5 201 380 100 1 287 110 25 3 914 270 75 
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 5 195 094 100 1 488 238 29 3 706 856 71 
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 5 202 907 100 1 308 868 25 3 894 039 75 
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Tableau A.7.11 
Retrait d’un REER dans le cadre du Régime d’accessi on à la propriété en fonction de 

certaines caractéristiques – Enquête canadienne sur  les capacités financières, 2009 
 

 Estimation 
 

  Retrait d’un REER aucun retrait d’un REER 
 Total pour le RAP pour le RAP 

    

 Nombre Pourcentage Nombre  Pourcentage Nombre  Pourcentage 
 

Groupe d’âge 
Total 5 704 681 100 2 125 310  37 3 579 371  63  
18 à 24 ans 147 418 100 46 752 

E 
32 

E 
100 666 

E 
68  

25 à 34 ans 1 021 816 100 584 169  57 437 647  43  
35 à 44 ans 1 580 796 100 789 084  50 791 712  50  
45 à 54 ans 1 498 500 100 496 945  33 1 001 556  67  
55 à 59 ans 522 736 100 104 052  20 418 684  80  
60 à 64 ans 413 628 100 54 595 

E 
13 359 033  87  

65 à 69 ans 255 595 100 24 067 
E 

9 
E 

231 528  91  
70 ans et plus 264 191 100 25 645 

E 
10 

E 
238 546  90  

 

Quintile de revenu du ménage 
Total 5 704 681 100 2 125 310  37 3 579 371  63  
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 670 464 100 88 419  13 582 045  87  
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 984 792 100 243 808  25 740 984  75  
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 1 276 893 100 478 978  38 797 915  62  
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 1 466 028 100 684 509  47 781 519  53  
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 1 306 504 100 629 596  48 676 908  52  
 

 Retrait d’un REER pour des raisons personnelles en  fonction de certaines caractéristiques – Enquête c anadienne 
sur les capacités financières, 2009 

 

 Estimation 
 

  Retrait d’un REER Aucun retrait d’un REER 
 Total pour des raisons personnelles pour des raison s personnelles 
    

 Nombre Pourcentage Nombre  Pourcentage Nombre  Pourcentage 
 

Groupe d’âge 
Total 5 704 681 100 3 642 278  64 2 062 402  36  
18 à 24 ans 147 418 100 80 934  55 66 484  45 

E 

25 à 34 ans 1 021 816 100 425 866  42 595 950  58  
35 à 44 ans 1 580 796 100 838 893  53 741 903  47  
45 à 54 ans 1 498 500 100 1 041 859  70 456 641  30  
55 à 59 ans 522 736 100 423 201  81 99 535  19  
60 à 64 ans 413 628 100 361 395  87 52 233 

E 
13 

E 

65 à 69 ans 255 595 100 231 586  91 24 010 
E 

9 
E 

70 ans et plus 264 191 100 238 546  90 25 645 
E 

10 
E 

 

Quintile de revenu du ménage 
Total 5 704 681 100 3 642 278  64 2 062 402  36  
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 670 464 100 582 183  87 88 281  13  
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 984 792 100 734 805  75 249 987  25  
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 1 276 893 100 827 703  65 449 190  35  
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 1 466 028 100 790 476  54 675 551  46  
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 1 306 504 100 707 112  54 599 392  46 
 

E
 Utiliser avec circonspection. 
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Tableau A.7.12 

Confiance que les revenus de retraite permettront d ’avoir le niveau de vie espéré en fonction 
des connaissances du montant d’argent nécessaire po ur maintenir le niveau de vie à la retraite 
– Enquête canadienne sur les capacités financières,  2009 

 

 Estimation 
 

  Oui, je connais Non, je ne connais pas 
 Total le revenu nécessaire le revenu nécessaire 

    

 Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

Total 20 482 204 100 8 159 252 40 12 322 952 60 
Très confiant 3 675 757 100 2 062 639 56 1 613 118 44 
Assez confiant 10 147 109 100 4 234 384 42 5 912 725 58 
Pas très confiant 4 260 614 100 1 255 600 29 3 005 014 71 
Aucunement confiant 1 593 065 100 487 642 31 1 105 423 69 
 

 
Tableau A.7.13 

Niveau de vie en comparaison aux attentes en foncti on de certaines caractéristiques – 
Enquête canadienne sur les capacités financières, 2 009 

 

 Estimation 
 

  Beaucoup mieux ou mieux  Pas aussi bien et 
 Total que prévu Comme prévu bien pire que prévu 

     

 Nombre  Pourcentage Nombre Pourcentage  Nombre  Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

Groupe d’âge              
Total 5 031 824 100 870 395  17  3 035 684  60 1 12 5 745  22  
45 à 54 ans 118 311 100 22 418 

E 
19 

E 
63 180 

E 
53 32 713 

E 
28 

E 

55 à 59 ans 423 177 100 74 009  17  245 639  58 103 529  24  
60 à 64 ans 840 722 100 140 429  17  502 365  60 197 928  24  
65 à 69 ans 1 056 311 100 165 222  16  609 144  58 281 945  27  
70 ans et plus 2 564 427 100 466 732  18  1 598 663  62 499 032  19  
 

Région              
Total 5 031 824 100 870 395  17  3 035 684  60 1 12 5 745  22  
Canada atlantique 415 577 100 86 727  21  223 401  54 105 450  25  
Québec 1 324 942 100 205 659  16  862 589  65 256 694  19  
Ontario 1 840 276 100 300 512  16  1 125 042  61 414 722  23  
Manitoba et Saskatchewan309 984 100 55 508  18  186 434  60 68 042  22  
Alberta 397 937 100 73 963  19  222 688  56 101 287  25  
Colombie-Britannique 743 108 100 148 026  20  415 531  56 179 551  24 
 

E
  Utiliser avec circonspection. 
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Tableau A.7.14 

Diverses variables indiquant la planification de l’ avenir en fonction du groupe d’âge – 
Enquête canadienne sur les capacités financières, 2 009 

 

 Estimations 
 

   Préparation financière  REER inclus dans 
 Testament Procuration pour la retraite  la planifi cation financière 
      

 Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

Total 11 610 765 47 9 223 420 38 14 319 156 70 11 659 715 82 
18 à 24 ans 148 902 5 402 396 15 1 018 934 33 705 861 71 
25 à 34 ans 757 404 17 785 249 18 3 164 982 71 2 519 681 81 
35 à 44 ans 1 782 398 39 1 473 303 33 3 661 997 78 3 072 775 85 
45 à 54 ans 2 713 409 54 2 007 769 40 4 007 661 79 3 328 712 84 
55 à 59 ans 1 436 646 69 1 003 173 48 1 376 743 81 1 168 080 85 
60 à 64 ans 1 333 431 76 914 077 53 761 809 80 616 216 82 
65 à 69 ans 1 038 538 80 716 833 56 194 564 72 154 605 80 
70 ans et plus 2 400 035 87 1 920 622 71 132 465 56 93 786 74 
 

 
Tableau A.8 

Types de conseils utilisés en fonction du quintile de revenu – Enquête canadienne sur les 
capacités financières, 2009 

 

 Estimation 
 

 Planification Planification des Planification 
 de la retraite études des enfants successorale 

    

 Nombre     Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

Quintile de revenu du ménage 
Total 5 377 082 21 2 163 383 9 1 568 826 6 
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 373 108 7 158 913 3 101 670 2 
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 838 954 17 293 514 6 230 249 5 
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 1 046 128 21 407 779 8 313 319 6 
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 1 355 282 27 585 896 12 351 602 7 
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 1 763 609 35 717 280 14 571 985 11 
 

 Estimation 
 

  Planification Planification financière 
 Assurances fiscale générale 

    

 Nombre      Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
 

Quintile de revenu du ménage 
Total 3 767 429 15 3 159 844 13 6 282 124 25 
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 380 775 8 240 233 5 538 890 11 
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 590 931 12 454 441 9 1 010 368 20 
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 801 999 16 634 245 13 1 296 934 26 
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 956 582 19 761 012 15 1 569 114 31 
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 1 037 142 21 1 069 913 21 1 866 818 37 
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Tableau A.9 

Répondants ayant tous leurs régimes d’assurance ave c la même compagnie en fonction du 
quintile de revenu du ménage – Enquête canadienne s ur les capacités financières, 2009 

 

 Estimation 
 

 Nombre Pourcentage 
 

Quintile de revenu du ménage   
Total 7 359 750 37 
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 1 441 730 49 
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 1 671 277 43 
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 1 605 984 37 
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 1 416 620 33 
120 000 $ et plus (81 % à 100 %) 1 224 140 28 
 

 
 

Tableau A.10 

Souscription aux assurances en fonction du quintile  de revenu du ménage – Enquête 
canadienne sur les capacités financières, 2009 

 

 Estimation 
 

 Automobile Vie Invalidité Habitation 
     

 Nombre % Nombre % Nombre  %  Nombre % 
 

Quintile de revenu du ménage 
Total 20 733 103 84 16 509 819 67 9 201 344  37  16  612 549 67 
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 3 081 979 63 2 177 378 45 709 022  15  2 196 296 45 
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 4 113 778 83 3 086 326 62 1 499 475  30  3 075 411 62 
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 4 453 193 89 3 533 056 71 2 003 214  40  3 696 551 74 
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %)4 548 102 91 3 862 839 78 2 362 085  47  3 800 280 76 
120 000 $ et plus (81 à 100 %) 4 536 050 91 3 850 219 77 2 627 549  53  3 844 012 77 
 

 Estimation 
 

 Location (contenu) Voyage Autre Aucune 
     

 Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 
 

Quintile de revenu du ménage 
Total 3 370 187 14 6 546 298 26 402 275  2  1 945 7 69 8 
Moins de 32 001 $ (0 % à 20 %) 837 711 17 497 044 10 68 090  1  895 022 18 
32 001 $ à 54 999 $ (21 % à 40 %) 810 036 16 986 289 20 71 337  1  368 973 7 
55 000 $ à 79 999 $ (41 % à 60 %) 668 967 13 1 381 847 28 87 253  2  211 819 4 
80 000 $ à 119 999 $ (61 % à 80 %) 546 125 11 1 649 011 33 76 357  2  227 416 5 
120 000 $ et plus (81 à 100 %) 507 348 10 2 032 107 41 99 238 

E 
2 

E 
242 538 5 

 

E
 Utiliser avec circonspection. 
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Tableau A.11 

Distribution à une variable de certaines questions – Enquête canadienne sur les capacités 
financières, 2009 

 

Code de la question  Question Catégorie de réponse Nombre 
 

OE_Q12 Dans quelle mesure respectez-vous votre budget? Total 13 121 859 100 
  Toujours 4 881 629 37 
  Habituellement 7 137 757 54 
  Rarement 820 326 6 
  Jamais  282 147 2 
 

OE_Q17 Encore une fois, en pensant aux 12 derniers mois,  Total 26 024 128 100 
 lequel des énoncés suivants décrit le mieux Respect des obligations sans problème 16 883 009 65 
 comment vous et votre famille payez vos factures Respect des obligations mais parfois difficile 7 998 925 31 
 et respectez vos autres obligations financières? Problèmes financiers sérieux et retards 705 224 3 
  Aucune facture ni engagement de crédit 436 971 2 
 

Paiements  En pensant aux 12 derniers mois, avez-vous déjà Total 25 963 594 100 
en retard  accusé un retard de deux mois consécutifs ou plus Jamais en retard 22 979 296 89 
(OE_Q14, sur le paiement d'une facture, hypothèque, En retard dans un type de paiement 2 286 107 9 
OE_Q15 ou le remboursement d'un prêt? En retard dans deux types de paiement  565 996 2 
et OE_Q16)  En retard dans les trois types de paiement 132 194 1 
 

OE_Q14 En pensant aux 12 derniers mois, avez-vous déjà Total 26 051 994 100 
 accusé un retard de deux mois consécutifs Oui 2 706 132 10 
 ou plus sur le paiement d'une facture? Non 23 345 862 90 
 

OE_Q15 En pensant aux 12 derniers mois, avez-vous déjà Total 26 098 826 100 
 accusé un retard de deux mois consécutifs ou Oui  444 449 2 
 plus sur le paiement du loyer ou de l’hypothèque? Non 25 654 376 98 
 

OE_Q16 En pensant aux 12 derniers mois, avez-vous déjà Total 26 084 718 100 
 accusé un retard de deux mois consécutifs ou Oui 705 485 3 
 plus sur le remboursement d'un prêt? Non 25 379 233 97 
 

OE_Q08 Comment payez-vous habituellement Total 25 956 129 100 
 vos achats quotidiens? En espèces 7 870 145 30 
  Avec une carte de débit 12 184 843 47 
  Avec une carte de crédit 5 666 676 22 
  Autre 234 466 1 
 

OE_Q09 Laquelle des méthodes suivantes décrit le mieux Total 25 844 830 100 
 la façon dont vous payez habituellement Au guichet automatique 2 443 364 9 
 vos factures? Avec un caissier ou une caissière à la banque 3 702 092 14 
  Au téléphone 1 904 349 7 
  Par internet 11 307 305 44 
  Avec un chèque envoyé par courrier 1 809 907 7 
  Par prélèvements automatiques dans un compte 2 854 420 11 
  Par prélèv. automatiques avec carte de crédit 361 030 1 
  En personne, en argent comptant 1 010 581 4 
  Autre 451 783 2 
 

FM_Q07 Est-ce que vous ou un autre membre de votre Total 25 876 647 100 
 famille avez déjà fait faillite ou fait une proposition Oui 2 020 687 8 
 officielle ou informelle d'arrangement financier Non 23 855 960 92 
 à vos créditeurs? 
 

OE_G02A Combien avez-vous actuellement de comptes de Total 25 157 613 100 
 chèques ou d'épargne personnels dans une banque, Aucun compte 4 006 210 16 
 une caisse populaire ou une société de fiducie? Un compte 9 155 007 36 
  Deux comptes 7 556 611 30 
  Trois comptes 2 859 709 11 
  Quatre comptes 1 006 715 4 
  Cinq comptes 348 337 1 
  Six comptes ou plus 225 023 1 
 

OE_G02B Combien avez-vous actuellement de comptes Total 25 337 063 100 
 de chèques ou d'épargne conjoint, c'est-à-dire Aucun compte 10 802 323 43 
 partagé avec quelqu'un d'autre, dans une banque, Un compte 7 814 010 31 
 une caisse populaire ou une société de fiducie? Deux comptes 4 265 929 17 
  Trois comptes 1 432 443 6 
  Quatre comptes 601 320 2 
  Cinq comptes 226 875 1 
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  Six comptes ou plus 194 163 1 
 

OE_D02 Nombre total de comptes de banque Total 25 062 367 100 
 (Questions OE_Q02A et OE_Q02B) 0 compte personnel et conjoint 134 113 1 
  1 compte personnel et conjoint 6 558 456 26 
  2 comptes personnels et conjoints 8 138 930 32 
  3 comptes personnels et conjoints 4 446 732 18 
  4 comptes personnels et conjoints 3 130 674 12 
  5 comptes personnels et conjoints 1 091 102 4 
  6 comptes personnels et conjoints 870 634 3 
  7 comptes personnels et conjoints 236 155 1 
  8 comptes personnels et conjoints 228 070 1 
  9 comptes personnels et conjoints 60 205 0 
  10 comptes personnels et conjoints ou plus 167 296 1 
 

OE_Q05 À quelle fréquence vérifiez-vous habituellement Total 24 333 769 100 
 le solde de votre(vos) compte(s)? Tous les jours 3 287 272 14 
  Chaque semaine 11 587 607 48 
  Aux deux semaines 4 242 281 17 
  Chaque mois 4 924 567 20 
  Chaque année 73 135 0 
  Jamais 218 906 1 
 

ME_Q01 En excluant l'achat d'une maison comme résidence Total 25 356 224 100 
 principale et les coûts potentiels des études Oui 7 678 470 30 
 postsecondaires de vos enfants, planifiez- vous Non 17 677 754 70 
 des achats ou dépenses de 10 000 $ ou plus 
 au cours des trois prochaines années? 
 

ME_Q02 Veuillez décrire l'achat que vous prévoyez faire. Total 7 640 042 100 
  Automobile 4 161 733 54 
  Chalet 160 187 2 

  Rénovations ou réparations à la résidence 1 629 089 21 
  Voyage 391 383 5 
  Mariage 222 384 3 
  Éducation (vos enfants ou autres) 212 499 3 
  Véhicule de plaisance 147 186 2 
  Deuxième résidence ou propriété à revenus 145 874 2 
  Autre  569 706 7 
 

ME_Q03 Comment prévoyez-vous payer cet achat? Utiliser mes économies 4 006 083 53 
  Emprunter d'une institution financière 2 660 216 35 
 Remarque : plusieurs réponses sont possibles. Paiements mensuels 731 796 10 

 Les items répondus par « Oui » sont présentés. Utiliser une carte de crédit, une ligne de crédit ou un 
découvert bancaire 970 984 13 

 Prendre une première ou seconde hypothèque 356 992 5 
 

ME_Q08 Prévoyez-vous acheter cette maison dans...? Total 5 012 943 100 
  Moins de six mois 425 953 8 
  Six mois à moins d'un an 566 512 11 
  Un an à moins de deux ans 1 108 680 22 
  Deux ans à moins de trois ans 878 680 18 
  Trois ans ou plus 2 033 117 41 
 

ME_Q09 Dans quelle fourchette de prix prévoyez-vous Total 4 921 526 100 
 acheter votre prochaine maison? Moins de 100 000 $ 306 947 6 
  100 000 $ à moins de 200 000 $ 1 436 692 29 
  200 000 $ à moins de 300 000 $ 1 582 165 32 
  300 000 $ à moins de 500 000 $ 1 184 211 24 
  500 000 $ et plus 411 512 8 
 

ME_Q10 À ce jour, quel pourcentage du prix d'achat total Total 4 741 055 100 
 avez-vous mis de côté pour l'achat de votre Moins de 5% 2 314 120 49 
 future maison? 5 % à 10 % 918 040 19 
  11 % à 20 % 452 699 10 
  21 % à 50 % 558 635 12 
  51 % à 75 % 182 787 4 
  76 % à 100 % 314 773 7 
 

ME_Q11 À l'exception d'un prêt ou d'une hypothèque d'une Retirer de l'argent du compte courant 1 605 306 33 
 institution financière, comment prévoyez-vous  Utiliser les profits de la vente de la maison précédente1 066 663 22 
 payer cette maison? Emprunter de l'argent à un parent ou à un ami 181 475 4 
 Remarque : plusieurs réponses sont possibles.  Retirer des économies d'un REER 240 590 5 
 Les items répondus par « Oui » sont présentés. Rien 1 357 340 28 
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ME_Q12 À l'exception du versement initial, prévoyez-vous Total 4 907 792 30 
 payer d'autres coûts pour votre future maison? Oui  2 217 879 100 
ME_Q13 Pourriez-vous m'indiquer quels sont ces coûts? Frais juridiques 766 698 36 
  Taxes 634 466 30 
  Meubles ou électroménagers 703 939 33 
  Déménagement 460 976 22 
  Dépôt pour les services publics 313 154 15 
  Honoraires immobiliers 351 502 16 
 Remarque : plusieurs réponses sont possibles.  Rénovations, améliorations, réparations 1 237 596 58 
 Les items répondus par « Oui » sont présentés. Autres 233 906 11 
 

EF_Q02 Est-ce que vous économisez présentement ou Total 8 342 647 100 
 avez déjà économisé pour soutenir les études Oui  5 819 015 70 
 postsecondaires de vos enfants? Non 2 523 632 30 
 

EF_Q04 Comment économisez-vous présentement pour Contribuer à un REEE 3 797 377 66 
 soutenir les études postsecondaires de vos enfants? Contribuer à un régime d'épargne spécialisé 1 590 415 28 
 Remarque : plusieurs réponses sont possibles.  Autre 795 384 14 
 Les items répondus par « Oui » sont présentés. 
 

OE_Q18 Que faites-vous lorsque vous manquez d'argent? J’emprunte à la famille ou à un ami 247 464 36 
  Je réduis mes dépenses ou je m'en passe 235 970 34 
  J'obtiens des fonds d'une carte de crédit 92 522 13 
 Remarque : plusieurs réponses sont possibles.  J'utilise un découvert autorisé ou ligne de crédit 60 250 9 
 Les items répondus par « Oui » sont présentés. Autre 282 080 41 
 

SA_Q03 Comment vous évalueriez-vous pour Total 24 568 334 100 
 joindre les deux bouts? Très bon 10 704 650 44 
  Bon 8 853 574 36 
  Assez bon 4 176 320 17 
  Pas très bon 833 791 3 
 

RP_Q01 Est-ce que vous vous préparez financièrement pour Total 20 481 725 100 
 votre retraite, grâce à un régime personnel Oui 14 319 156 70 
 ou à un régime de pension de l'employeur? Non 6 162 569 30 
 

RP_Q02 Lesquelles des sources de revenus suivantes sont Prestations du régime de retraite gouvernemental11 549 411 81 
 incluses dans votre plan financier de retraite? Prestations du régime de pension de l'employeur 8 184 854 58 
  Prestations du régime d'épargne personnel 11 659 715 82 
  Obtenir un prêt hypothécaire inversé 484 616 3 
  Vendre vos biens financiers 3 573 583 25 
  Vendre vos biens non financiers 2 218 298 16 
  Utiliser un héritage 2 427 531 17 
  Vous fier sur le soutien financier de votre famille 2 051 049 14 
  Tirer un revenu de votre propre entreprise 2 754 583 19 
 Remarque : plusieurs réponses sont possibles.  Toucher des revenus d'emploi à la retraite 6 124 497 43 
 Les items répondus par « Oui » sont présentés. Autre 331 947 2 
 

AD_G04 Selon votre estimation, quelle est la valeur Total 10 370 253 100 
 totale actuelle de ces REER? Moins de 25 000 $ 3 917 216 38 
  25 000 $ à moins de 50 000 $ 1 617 570 16 
  50 000 $ à moins de 75 000 $ 1 349 357 13 
  75 000 $ à moins de 100 000 $ 474 734 5 
  100 000 $ à moins de 125 000 $ 946 385 9 
  125 000 $ à moins de 150 000 $ 143 763 1 
  150 000 $ à moins de 175 000 $ 379 246 4 
  175 000 $ à moins de 200 000 $ 92 683 1 
  200 000 $ à moins de 225 000 $ 430 315 4 
  225 000 $ à moins de 250 000 $ 26 060 0 
  250 000 $ et plus 992 924 10 
 

FM_Q05 Avez-vous déjà retiré de l'argent d'un REER pour Total 25 948 643 100 
 des raisons autres que vos besoins de la retraite? Oui 5 749 875 22 
  Non 20 198 768 78 
 

FM_Q06 Raisons de retirer de l’argent d’un REER. Régime d'accession à la propriété 2 125 310 37 
 Remarque : plusieurs réponses sont possibles.  Régime d'encouragement à l'éducation perm. 180 665 3 
 Les items répondus par « Oui » sont présentés. Raisons personnelles 3 642 278 64 
 

RP_Q08 Si l'on tient compte de toutes les sources de revenu Total 19 702 781 100 
 de retraite de votre ménage, à quel point êtes-vous  Très confiant 3 681 692 19 
 confiant(e) que le revenu de votre ménage Assez confiant 10 154 747 52 
 lors de votre retraite vous permettra d'avoir Pas très confiant 4 264 988 22 
 le niveau de vie espéré? Aucunement confiant 1 601 355 8 
 

RP_Q09 Avez-vous une bonne idée du montant d'argent Total 19 735 179 100 
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 que vous devrez épargner pour maintenir votre Oui 8 159 252 41 
 niveau de vie au moment de votre retraite? Non 11 575 926 59 
 

FC_Q01 Au cours des 12 derniers mois, avez-vous utilisé La planification de la retraite 5 377 082 21 
 des conseils, gratuits ou rémunérés, sur les La planification des études des enfants 2 163 383 9 
 produits financiers suivants? La planification successorale 1 568 826 6 
  Les assurances 3 767 429 15 
 Remarque : plusieurs réponses sont possibles.  La planification fiscale 3 159 844 13 
 Les items répondus par « Oui » sont présentés. La planification financière générale 6 282 124 25 
 

FC_Q02 Où avez-vous obtenu vos conseils? Comptable 1 096 620 10 
  Avocat, notaire 213 763 2 
  Conseiller financier, planificateur 4 114 075 39 
  Conseiller fiscal, planificateur 118 525 1 
  Banque, Caisse populaire Desjardins 4 164 805 40 
  Compagnie d'assurances 905 198 9 
  Travail, employeur 296 521 3 
  Internet 355 007 3 
  Médias 185 530 2 
  École, séminaires, salon professionnel 214 875 2 
 Remarque : plusieurs réponses sont possibles.  Amis, famille 1 045 288 10 
 Les items répondus par « Oui » sont présentés. Autre 686 691 7 
 

FC_Q04A Les gens obtiennent des renseignements sur les Les publicités 2 627 138 11 
 investissements financiers à partir de plusieurs Les magazines 2 049 657 8 
 sources. Selon vous, quelles sources ont eu la Les journaux 5 143 216 21 
 plus grande influence sur les décisions La radio ou la télévision 5 164 085 21 
 d'investissement que vous prenez? L’Internet 5 688 444 23 
  L'avis d'un conseiller financier 13 282 981 54 
  L'avis d'un ami bien informé 10 752 285 43 
 Remarque : plusieurs réponses sont possibles.  Autre 174 558 1 
 Les items répondus par « Oui » sont présentés. Aucune de ces réponses 3 789 896 15 
 

FC_Q07A Pourriez-vous m'indiquer à quels types Automobile 20 733 103 84 
 d'assurances souscrivez-vous présentement? Vie 16 509 819 67 
  Invalidité 9 201 344 37 
  Perte de revenu 5 311 521 21 
  Habitation 16 612 549 67 
  Locataire 3 370 187 14 
  Voyage 6 546 298 26 
 Remarque : plusieurs réponses sont possibles.  Autre 402 275 2 
 Les items répondus par « Oui » sont présentés. Aucune de ces réponses 1 945 769 8 
 

FC_Q08 Avez-vous tous vos régimes d'assurance Total 19 878 816 100 
 avec la même compagnie? Oui 7 359 750 37 
  Non 12 519 066 63 
 

FC_Q05 Y a-t-il des domaines que vous surveillez du marché de l'habitation 10 442 249 42 
 personnellement, tels que les changements...? des marchés boursiers 8 234 971 33 
  du marché des devises 7 555 492 30 
  des taux d'intérêt 12 845 714 51 
  de l'inflation 10 127 953 41 
  dans les critères d'imposition 9 603 829 38 
  du marché du travail 9 284 066 37 
  des régimes de retraite et de leurs bénéfices 7 075 525 28 
  à l’égard des biens de consommation et services 8 221 812 33 
 Remarque : plusieurs réponses sont possibles.  Autre  964 614 4 
 Les items répondus par « Oui » sont présentés. Aucune de ces réponses 5 623 164 23 
 

FC_Q06 De quelle façon vous tenez-vous informé sur  Journaux 10 781 039 56 
 ces sujets? Sections financières des quotidiens 6 240 250 32 
  Magazines financiers 2 994 104 16 
  Magazines d'actualités 3 358 138 17 
  Émissions sur les finances et les affaires 12 325 630 64 
  Internet 10 607 368 55 
 Remarque : plusieurs réponses sont possibles.  Conseiller financier 6 979 777 36 
 Les items répondus par « Oui » sont présentés. Autre 2 054 284 11 
 

FC_Q11 Quand avez-vous demandé un rapport de Total 24 486 275 100 
 solvabilité personnelle afin de vérifier vos Dans les 12 derniers mois 2 900 932 12 
 antécédents en matière de crédit? Dans les cinq dernières années 3 152 927 13 
  Dans la dernière décennie 789 888 3 
  Il y a plus de dix ans 709 056 3 
  Jamais 16 933 473 69 
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FC_Q12 Avez-vous déjà trouvé une erreur dans les Total 7 377 132 100 
 informations présentées dans votre rapport Oui 1 518 870 21 
 de solvabilité personnelle? Non 5 858 262 79 
 

SA_Q01 Comment évaluez-vous votre niveau de Total 24 560 958 100 
 connaissance du domaine financier ? Très bonne connaissance 1 516 264 6 
  Bonne connaissance 7 459 457 30 
  Connaissance élémentaire 10 993 315 45 
  Piètre connaissance 4 591 923 19 
 

SA_Q07 Veuillez me dire si vous êtes d'accord ou en Total 24 363 127 100 
 désaccord avec l’énoncé suivant :  D’accord 10 531 346 43 
 J'aime m'occuper des questions financières. En désaccord 13 831 781 57 
 

SA_Q10 Veuillez me dire si vous êtes d'accord ou en Total 24 206 069 100 
 désaccord avec l’énoncé suivant : J'ai une bonne D’accord 18 530 197 77 
 idée du type de produit financier dont j'ai besoin. En désaccord 5 675 872 23 
 

SA_Q11 Veuillez me dire si vous êtes d'accord ou en Total 24 504 984 100 
 désaccord avec l’énoncé suivant : D’accord 20 790 950 85 
 Je surveille de très près mes affaires financières. En désaccord 3 714 034 15 
 

SA_Q12 Veuillez me dire si vous êtes d'accord ou en Total 24 077 639 100 
 désaccord avec l’énoncé suivant : J'en connais D’accord 13 591 475 56 
 assez sur les investissements pour choisir ceux En désaccord 10 486 164 44 
 qui sont les plus adaptés à ma situation. 
 

SA_Q13 Veuillez me dire si vous êtes d'accord ou en Total 24 307 279 100 
 désaccord avec l’énoncé suivant : Je fais toujours D’accord 18 583 414 76 
 des recherches approfondies sur mes choix avant En désaccord 5 723 865 24 
 de prendre une décision de nature financière. 
 

SA_Q14 Veuillez me dire si vous êtes d'accord ou en Total 24 497 161 100 
 désaccord avec l’énoncé suivant : Je consulte D’accord 19 359 591 79 
 toujours ma famille ou mon(ma) conjoint(e) avant En désaccord 5 137 569 21 
 de prendre une importante décision financière. 
 

SA_Q02 Comment vous évalueriez-vous pour Total 24 601 428 100 
 faire le suivi de votre argent? Très bon 8 105 705 33 
  Bon 9 067 462 37 
  Moyennement bon 5 728 805 23 
  Pas très bon 1 699 456 7 
 

SA_Q03 Comment vous évalueriez-vous pour Total 24 568 334 100 
 joindre les deux bouts? Très bon 10 704 650 44 
  Bon 8 853 574 36 
  Moyennement bon 4 176 320 17 
  Pas très bon 833 791 3 
 

SA_Q04 Comment vous évalueriez-vous pour magasiner Total 23 602 771 100 
 afin d'obtenir le meilleur produit financier tels Très bon 6 720 435 28 
 un prêt ou une prime d'assurance? Bon 8 755 333 37 
  Moyennement bon 4 785 257 20 
  Pas très bon 3 341 746 14 
 

SA_Q05 Comment vous évalueriez-vous pour vous Total 24 408 361 100 
 tenir au courant des questions financières? Très bon 3 473 357 14 
  Bon 8 678 594 36 
  Moyennement bon 7 521 970 31 
  Pas très bon 4 734 440 19 
 

OA_Q03 Qui assure vos actions sur le marché boursier? Total 18 017 576 100 
  La Société d'assurance-dépôts du Canada 1 746 055 10 
  La Commission des valeurs mobilières 4 077 427 23 
  La Banque du Canada 3 693 582 20 
  Personne (réponse correcte) 8 500 511 47 
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Annexe B 

Glossaire 
 
Actif – Tout avoir appartenant à une personne ou à une entreprise et possédant une valeur 

monétaire. Les biens immobiliers, les actions, les obligations et l’argent sont tous des actifs. 
 
Actifs et passifs – La situation financière d’un répondant en dit long sur ses connaissances, ses 

compétences et ses choix présents et passés. En fait, sa situation financière passée peut servir à 
déterminer ses comportements actuels. L’analyse du portrait financier d’une personne ou d’un ménage, 
c’est-à-dire le détail de ses actifs et de ses passifs – son épargne, ses placements, ses cartes de crédit, ses 
prêts, etc. – peuvent donc révéler ses habitudes courantes et sa planification future. 

 
Actions – Actions émises par une société. Il peut s’agir de titres négociés sur le marché, d’actions 

ordinaires ou d’actions privilégiées. 
 
Activité passive – Activité financière liée à la profession d’une personne ou à son appartenance à 

un groupe. Dans ce genre de situation, la personne n’a pas à gérer activement les opérations liées aux 
régimes de retraite, de soins de santé ou autres. 

 
Attitudes – Les raisons qui motivent une personne à choisir certaines activités sont étroitement 

liées à son attitude à l’égard de cette activité. Pour comprendre les raisons qui poussent des gens à 
prendre part à certaines activités plutôt qu’à d’autres, il importe de bien comprendre leur attitude. Les 
attitudes englobent trois composantes : la composante affective, la composante cognitive et la 
composante comportementale. L’attitude est donc le résultat d’un ensemble de réactions affectives, 
cognitives et comportementales à des stimuli. 

 
(Remarque : En pratique, il est très difficile de déterminer l’attitude d’une personne à l’égard de 

certains événements ou activités car un simple changement à la formulation des questions ou aux 
réponses proposées peut entraîner une réponse différente. Cette difficulté est d’autant plus grande quand 
les choix de réponses sont limités et que le répondant doit choisir une réponse. En outre, pour les 
activités qui peuvent se rapporter à plus d’un événement, les réponses peuvent varier pour chaque 
événement.) 

 
Capacité financière – Concept fondé sur trois éléments, soit la connaissance et la compréhension 

du domaine financier, les aptitudes et les compétences financières et la responsabilité financière. (Voir 
pages 9 à 14 pour plus de détails.) 

 
Carte bancaire – Carte émise par une banque, qui permet à son titulaire d’effectuer des paiements 

électroniques par l’intermédiaire d’un terminal point de vente et des opérations bancaires au guichet 
automatique. 

 
Carte de crédit – Méthode de paiement de biens et de services qui permet le remboursement 

différé des achats et des intérêts en plusieurs versements. Ce sont généralement des cartes de crédit 
bancaires (p. ex. VISA et Mastercard) ou des cartes de grands magasins ou de stations-service. 

 
Carte de débit – Voir Carte bancaire. 
 
Certificat de placement garanti (CPG) – Instrument d’épargne qui garantit un taux d’intérêt fixe 

et la protection du capital pour toute la durée du placement, qui varie généralement de un à cinq ans. 
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Choix budgétaires – Les habitudes budgétaires d’un répondant témoignent généralement de sa 
connaissance et de sa compréhension des divers produits et services financiers offerts pour répondre à 
une foule de besoins. Les choix passés et à venir fournissent des données essentielles à toute évaluation 
indirecte des connaissances et des habiletés à appliquer ces connaissances. 

 
Compte d’épargne libre d’impôt (CELI)  – Compte dans lequel les résidents canadiens âgés d’au 

moins 18 ans peuvent verser jusqu’à 5 000 $ par année sans payer d’impôt sur les revenus de 
placements et les gains en capital. 

 
Coopérative de crédit – Institution financière coopérative qui appartient à ses membres et qui 

travaille dans leur intérêt en offrant des services de dépôts, de prêts, y compris des prêts hypothécaires, 
et d’autres services tels que des comptes chèques et des cartes de crédit. 

 
Découvert – Montant d’un chèque ou d’un autre paiement excédant la provision. 
 
Dépôt à terme – Instrument de dépôt le plus souvent offert par des sociétés de fiducie et des 

banques, et qui requiert un investissement minimum à un taux d’intérêt déterminé pour une durée fixe. 
Le taux d’intérêt varie selon le montant investi et l’échéance. 

 
Dette – Montant qu’une personne doit à une autre en échange d’argent, de biens ou de services. 
 
Dividende – Partie des bénéfices d’une entreprise versée à ses actionnaires. 
 
Éducation financière – Processus par lequel les consommateurs de produits financiers et les 

investisseurs améliorent leurs connaissances des produits et des concepts financiers et reçoivent de 
l’information, de la formation ou des conseils objectifs leur permettant d’acquérir la compétence et 
l’assurance nécessaires pour repérer les risques et les possibilités sur le plan financier, de faire des 
choix réfléchis, de savoir où obtenir de l’aide et de prendre d’autres mesures efficaces pour améliorer 
leur bien-être financier. L’éducation financière se divise en trois volets : 

• Information – Diffusion de faits, de données et de renseignements précis pour informer les 
clients des possibilités et des options sur le plan financier et de leurs conséquences; 

• Formation – Transmission, au moyen d’activités d’enseignement et de formation, des 
connaissances et des compétences nécessaires pour comprendre les termes et les concepts 
financiers; 

• Conseils – Formulation de recommandations aux consommateurs sur des questions et des 
produits financiers généraux afin qu’ils puissent faire le meilleur usage possible de 
l’information et de la formation qu’ils ont reçues. 

 
Emploi – Situation d’une personne qui, au cours de la semaine de référence : 
 
a) travaillait à titre de salariée ou à son propre compte37; 
 
b) occupait un emploi mais en était absente pour cause de maladie, d’invalidité, d’obligations 

personnelles ou familiales, de vacances, de conflit de travail ou pour d’autres motifs (ce qui exclut les 
personnes mises en disponibilité, entre deux emplois occasionnels, et qui avaient un emploi prévu à une 
date ultérieure). 

 
Emploi à temps partiel – Situation d’une personne qui consacre généralement moins de 30 heures 

de travail par semaine à son emploi principal. 
 
Emploi à temps plein – Situation d’une personne qui consacre généralement au moins 30 heures 

de travail par semaine à son emploi principal. 
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Épargne du ménage – Tout actif liquide, tel que l’argent et les obligations ou actions qui peuvent 
être vendues rapidement. Cela ne comprend pas la résidence, la voiture ou les biens du ménage qui 
pourraient être revendus. 

 
Exclusion géographique – Situation d’une localité dépourvue de succursales d’institutions 

financières ou de bureaux de services gouvernementaux. 
 
Exclusion financière – Situation d’une personne qui n’a pas facilement accès aux produits et 

services financiers de base offerts par le secteur financier et les gouvernements ou ne peut obtenir 
d’information à leur sujet39. 

 
Famille – Groupe composé d’au moins deux personnes qui habitent sous le même toit et sont 

apparentées par les liens du sang ou de l’adoption, par alliance ou union de fait. 
 
Fiducie – Entente qui confie le droit de propriété d’un bien à une personne, le fiduciaire, pour le 

compte d’une autre, le bénéficiaire. 
 
Fonds commun de placement – Portefeuille de valeurs mobilières appartenant à une société de 

placement et vendu aux investisseurs sous forme de parts dans des fonds ou des groupes de fonds.  
 
Fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) – Fonds dans lequel sont transférés les fonds 

accumulés dans des REER. Les modalités de versement des FERR peuvent varier, mais un montant 
minimum doit être retiré chaque année. 

 
Intérêts – Paiement versé selon un taux donné pour l’emprunt d’une somme d’argent. 
 
Littératie financière – Australie – Capacité de porter un jugement réfléchi et de prendre des 

décisions éclairées sur la façon de dépenser et de gérer l’argent40. 
 
Marge de crédit – Entente officielle entre un emprunteur et un prêteur (généralement une 

institution financière) qui permet l’emprunt d’un montant qui ne doit pas excéder la limite fixée (ou 
limite de crédit). Le montant utilisé dans l’enquête est la somme due sur la marge de crédit. 

 
Ménage – Personne ou groupe de personnes qui habitent un domicile privé. Il peut s’agir d’une 

personne seule, d’un groupe de personnes non apparentées qui partagent le même domicile ou d’une 
famille. 

 
Mesure des compétences – Ensemble des techniques d’évaluation et de contrôle visant à mesurer 

les compétences d’une personne. Au Canada, il est actuellement possible d’évaluer les habiletés à lire et 
à écrire, les habiletés arithmétiques ainsi que la capacité à résoudre des problèmes. Chacun de ces 
champs de compétence peut être adapté au domaine financier (les tests actuels peuvent s’appliquer à 
diverses situations, par exemple au foyer, au travail, dans les loisirs ou en matière de santé ou de 
finances). 

 
Motivation  – Facteur ou circonstance qui stimule l’intérêt d’une personne dans une activité. 
 
Obligations – Certificat d’endettement émis par un gouvernement ou une entreprise. 
Les taux d’intérêt sont fixés pour la durée de l’obligation, mais celle-ci peut être vendue à un prix 

supérieur ou inférieur à sa valeur nominale. 
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Origine ethnique – Groupe ethnique ou culturel auquel appartiennent le répondant ou ses ancêtres. 
Les ancêtres sont les ascendants d’une personne, généralement au-delà des grands-parents. À 
l’exception des Autochtones, la plupart des gens peuvent déterminer leur origine ethnique selon la 
provenance de leurs ancêtres qui sont arrivés sur le continent. Il ne faut pas confondre l’origine 
ethnique avec la citoyenneté ou la nationalité. De plus, l’origine fait référence au groupe ethnique ou 
culturel auquel les ancêtres appartenaient, et non à la langue qu’ils parlaient. Par exemple, un répondant 
devrait indiquer « Haïtien » plutôt que « français », ou « Autrichien » plutôt qu’« allemand ». Les 
Canadiens appartiennent à divers groupes ethniques ou culturels, comme les Inuits, les Indiens 
d’Amérique du Nord, les Métis, les Irlandais, les Écossais, les Ukrainiens, les Chinois, les Japonais, les 
Indiens d’Asie, les Néerlandais, les Anglais, les Français, etc. 

 
Pension de Sécurité de la vieillesse (SV) – Prestation mensuelle versée à la plupart des Canadiens 

âgés d’au moins 65 ans qui résident au Canada depuis un minimum de 10 ans. 
 
Personne de référence du ménage – Membre du ménage qui en est le principal soutien financier 

(c.-à-d. qui paie le loyer ou l’hypothèque, les taxes, l’électricité, etc.). Il peut s’agir d’un homme ou 
d’une femme. Si les charges financières sont réparties également entre plusieurs membres du ménage, 
l’un ou l’autre peut être désigné personne de référence du ménage. On lui donne parfois le nom de 
personne la mieux renseignée. 

 
Personne la mieux renseignée – Membre d’un ménage qui est le mieux renseigné sur les finances 

du ménage. Selon la division des rôles au sein du ménage, il peut y avoir plus d’une personne qui 
répond à cette définition. Dans la cadre de l’enquête, on a demandé aux répondants de définir leur 
propre rôle quant à la gestion et à la planification financière de leur ménage. 

 
Planification à long terme – Planification en prévision de l’avenir (p. ex. épargne-études pour les 

enfants, régimes de retraite, stratégies de placement, gestion des biens, etc.). Celle-ci indique jusqu’à 
quel point le répondant assume la responsabilité de ses finances et du bien-être financier de sa famille. 
Le niveau de responsabilité du répondant peut révéler s’il possède des assurances (invalidité, vie, etc.) 
sur ses emprunts ou des produits d’épargne-retraite (régime de retraite, REER, etc.). 

 
Politique axée sur les actifs – Politique qui, au sens large, se définit par opposition aux politiques 

traditionnelles de soutien du revenu et vise à promouvoir le développement du capital humain, du 
capital social, des actifs immobiliers et des autres formes de capital physique et humzain35. 

 
Population cible – Ensemble des personnes âgées de 18 ans ou plus qui habitent un domicile privé 

dans une des dix provinces. Les répondants ont été choisis au hasard et n’étaient pas nécessairement la 
personne la mieux renseignée sur les finances du ménage. Les personnes qui résident dans des 
habitations collectives, dans des réserves indiennes et dans des collectivités du Nord ou isolées ne font 
pas partie de la population cible. 

 
Prêt hypothécaire – Prêt garanti par une maison ou un autre immeuble. 
 
Profession – L’Enquête canadienne sur les capacités financières donne des renseignements sur la 

profession des personnes actives et sans emploi et des personnes inactives qui ont occupé un emploi au 
cours des 12 mois précédents. Les codes de classification sont tirés de la Classification nationale des 
professions – Statistique (CNP-S) 2006. 

 
Protection du consommateur – Mécanisme assurant l’application des lois et des règlements qui 

imposent des normes minimales, exigent des institutions financières qu’elles informent adéquatement 
leurs clients, protègent les consommateurs en cas de litige et prévoient des mesures de recours36.  

 
Psychométrie – Science qui étudie les théories et les techniques de mesure utilisées en pédagogie 

et en psychologie. 
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Recherche d’aide – Action en grande partie fondée sur la reconnaissance d’un besoin d’aide. Une 

autoévaluation des capacités financières personnelles fournit des éclaircissements sur l’aide à obtenir 
dans diverses situations. 

 
Reconduction – Prolongement d’un prêt moyennant habituellement des frais de pénalité et des frais 

administratifs pour le nouveau prêt (CMC 2004)41. 
 
Régime d’accession à la propriété (RAP) – Programme financé par le gouvernement qui permet 

de retirer jusqu’à 20 000 $ en franchise d’impôt d’un régime enregistré d’épargne-retraite (REER) pour 
l’achat d’une propriété. 

 
Régime de pensions du Canada (RPC) / Régime de rentes du Québec (RRQ) – Régimes qui 

versent des prestations de retraite aux personnes qui ont travaillé au Canada lorsqu’elles atteignent 65 
ans. Ils offrent également des prestations aux survivants, soit la rente de conjoint survivant et la rente 
d’orphelin, ainsi que des prestations d’invalidité aux pensionnés invalides. 

 
Régime enregistré d’épargne-études (REEE) – Instrument d’épargne conçu pour accumuler des 

fonds en vue d’études postsecondaires. Ce régime est généralement souscrit par des parents désireux 
d’épargner en vue des études postsecondaires de leurs enfants. Un REEE peut être avantageux car le 
gouvernement fédéral y contribue et les rendements sont exempts d’impôt jusqu’à ce que les fonds 
soient retirés au moment des études postsecondaires de l’enfant. 

 
Régime enregistré d’épargne-invalidité (REEI) – Régime permettant de placer des fonds à l’abri 

de l’impôt jusqu’à leur retrait. Il est conçu pour aider un parent ou un autre représentant à épargner pour 
assurer la sécurité financière à long terme d’un enfant handicapé. 

 
Régime enregistré d’épargne-retraite (REER ou RER) – Régime d’accumulation de capital 

conçu pour encourager l’épargne-retraite, et dont les cotisations sont déductibles du revenu imposable 
jusqu’à concurrence du plafond fixé. Les revenus de placement sont libres d’impôt, mais les rentes de 
REER sont imposables. Les montants accumulés dans les REER comprennent l’investissement initial 
ainsi que les intérêts et les revenus de placements. 

 
Région – Pour les besoins de l’enquête, le terme région désigne les provinces ou les regroupements 

de provinces suivants : 
 
Atlantique (T.-N.-L., Î.P-É., N.-É., N.-B.) 
 
Québec 
 
Ontario 
 
Prairies (Manitoba, Saskachewan) 
 
Alberta 
 
Colombie-Britannique 
 
Responsabilité financière – Connaissance de ses droits et obligations à titre de consommateur et 

des ressources d’aide et de planification globale, dans la perspective de faire de bons choix personnels. 
 



Document de travail Page 97 
 

Saisonnalité – Cycle s’étendant sur une année et divisé selon les quatre saisons : hiver, printemps, 
été et automne. La capacité d’une personne à mémoriser de l’information financière peut s’améliorer 
pendant la période des impôts (de février à avril), où s’effectue l’examen de ses documents financiers.  

Les quatre saisons sont divisées comme suit : 
Printemps (mars, avril, mai) 
Été (juin, juillet, août) 
Automne (septembre, octobre, novembre) 
Hiver (décembre, janvier, février) 
 
Sans emploi – Situation d’une personne qui, dans la semaine de référence : 
 
a) était temporairement mise en disponibilité et dans l’attente d’un rappel au travail; 
 
b) n’avait pas d’emploi, recherchait activement un emploi depuis quatre semaines et était disponible 

pour travailler; 
 
c) devait commencer un nouvel emploi dans les quatre semaines suivantes et était disponible pour 

travailler. 
 
Société de fiducie – Institution financière qui offre des services financiers et fiduciaires à des 

particuliers et à des entreprises. Une grande partie de ses activités consiste à administrer des régimes de 
retraite, des obligations et d’autres opérations financières à titre de fiduciaire pour des entreprises. Elle 
sert également d’intermédiaire financier actif pour les dépôts et les prêts en tout genre. 

 
Statut d’activité – Situation d’un répondant par rapport au marché du travail. Tout membre de la 

population hors institution âgé de 15 ans ou plus est soit actif, sans emploi ou inactif. 
 
Tenue des dossiers – Compréhension des documents financiers (p. ex. relevés de rentes de retraite 

et de placements) et de l’importance de les conserver adéquatement. 
 
Valeur nette –  1) Valeur obtenue après la déduction des frais de gestion. 

2) Valeur de la part détenue par une personne dans une propriété après 
déduction des passifs associés à cette propriété. Par exemple, la valeur nette réelle pour 
une maison équivaut à la valeur de la maison moins le solde du prêt hypothécaire. 
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Annexe C 

Techniques d’enquête et structure du questionnaire 

Objectifs de l’Enquête  

Les objectifs de l’Enquête canadienne sur les capacités financières, 2009 étaient de constituer une 
base de données statistiques nationale permettant de fournir des estimations, à l’échelle nationale, en ce 
qui concerne les questions liées à la capacité financière. L’objectif ultime de ce projet était de mieux 
comprendre le niveau actuel de capacité financière des particuliers de même que les besoins et les 

préférences des Canadiens à l’égard de la capacité financière.
43

 Ces données permettront de combler un 
besoin criant dans le domaine de la statistique sociale et économique et pourront servir de fondement 
pour les évaluations de programmes et de politiques futures. Les données permettront d’aider tous les 
ordres de gouvernement à élaborer des politiques efficaces fondées sur les données en ce qui concerne 
cet aspect de plus en plus complexe de la vie des Canadiens. 

Conception de l’Enquête et portée  

L’Enquête canadienne sur les capacités financières (ECCF) visait une population de 18 ans et plus 
et a été menée dans les 10 provinces. Nous n’avons pas sondé les résidants du Yukon, des Territoires du 
Nord-Ouest et du Nunavut, ni les personnes vivant en institution. 

L’Enquête a été réalisée au moyen de la composition aléatoire (CA) et une personne par ménage a 
été interrogée. L’Enquête a été menée entre février et mai 2009 par le biais d’une interview 
téléphonique assistée par ordinateur (ITAO). Un total de 15 519 personnes ont pris part à l’Enquête, 
pour un taux de réponse total de 56,3 %. 

La taille de l’échantillon de l’Enquête permet des estimations relativement détaillées à l’échelle 
nationale et provinciale, sauf pour les provinces où la population est moins grande, pour lesquelles on 
ne peut faire qu’une analyse limitée. Dans certains cas, il pourrait être préférable d’utiliser une 
approche régionale. 

L’Enquête canadienne sur les capacités financières (ECCF) a permis de recueillir des 
renseignements auprès de plus de 15 500 répondants dans tout le Canada pour représenter les 

26 212 439 Canadiens âgés de 18 ans et plus.
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 Tout comme les études menées précédemment en 
Australie, en Grande-Bretagne et aux États-Unis, l’Enquête comprenait différents volets. En d’autres 
mots, la capacité financière, telle qu’on l’entend dans l’ECCF, est davantage qu’une simple compétence 
unidimensionnelle et comprend plutôt des aspects liés aux connaissances et à la compréhension, aux 
habiletés, aux compétences et à la responsabilité. Mesurer un concept aussi vaste représente de 
nombreux défis, et l’analyse des résultats peut parfois présenter certaines ambigüités ou offrir des 
solutions incompatibles. 

Puisque l’Enquête a été menée sous forme d’interview téléphonique, le champ de possibilités pour 
évaluer les données obtenues dans le cadre de l’ECCF était somme toute limité. Tout d’abord, il y a les 
exclusions, c’est-à-dire les personnes qui ont été exclues simplement en raison du média utilisé pour la 
collecte des renseignements. Dans ce cas-ci, on parle des personnes sans ligne téléphonique, y compris 
les Canadiens sans foyer. Cela excluait également les Canadiens qui n’utilisent qu’un téléphone 
cellulaire et qui n’ont pas de ligne téléphonique à la maison (selon l’Enquête sur le service téléphonique 
résidentiel, 2008 (BDIM no 4426) de Statistique Canada, cela représente environ 8 % des ménages 
canadiens), de même que les personnes qui vivent en institution (prisons, hôpitaux, foyers de groupe, 
résidences pour personnes âgées, institutions psychiatriques, motels, etc.), de même que les personnes 
vivant dans les territoires du Nord, qui ont été exclues pour diverses raisons fiscales, méthodologiques 
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et logistiques. On peut soutenir que c’est parce que certains de ces groupes ont une situation financière 
particulière qui ne se reflète pas nécessairement dans l’Enquête. Par ailleurs, il y a certaines limites au 
type de questions que l’on peut raisonnablement poser et à la longueur d’une enquête menée par 
téléphone. Tous ces facteurs ont donc exigé l’imposition de limites quant à la portée de l’analyse et de 
la représentativité des groupes exclus. 

Erreur d’échantillonnage  

L’objectif premier de l’ECCF était de recueillir des renseignements pouvant servir de fondement 
pour la mesure de la capacité financière des Canadiens. 

La taille de l’échantillon est suffisamment grande pour permettre une ventilation détaillée à 
l’échelle nationale et pour les principales provinces, de même que pour certains grands sous-groupes de 
population; cependant, la taille de l’échantillon n’est pas suffisamment grande pour pouvoir analyser les 
données de façon détaillée sans perdre en fiabilité.  

On appelle « erreur d’échantillonnage » la différence entre les estimations provenant d’un 
échantillonnage et celles provenant d’un recensement exhaustif effectué dans des conditions similaires. 
Comme pour toute enquête par sondage, certaines évaluations de l’ECCF peuvent être assujetties à 
d’importantes erreurs d’échantillonnage ou se fonder sur un échantillon trop petit pour être 
statistiquement fiable. La marge d’erreur normale pour ce type d’estimation, présentée entre 
parenthèses, est un bon indicateur de la qualité des estimations. Celles-ci se fondent sur moins de 
30 observations qui n’ont pas été présentées. Si tel est le cas, l’élément sera marqué d’un astérisque (*). 

Taux de réponse 

Comme il est impossible de mener de longues enquêtes conjointes à l’aide de plateformes 
d’enquête in situ comme l’Enquête sur la population active, la méthode la plus efficace restait la 
composition aléatoire (CA). Même si les enquêtes menées par composition aléatoire sont optimisées par 
le retrait des numéros de téléphone commerciaux, il n’est pas surprenant que la « sollicitation à froid » 
donne un taux de réponse inférieur à ce que l’on pourrait s’attendre d’une enquête périodique. Le 
problème commence à être de plus en plus grand avec la multiplication des ménages utilisant 
uniquement les téléphones cellulaires. Cela dit, l’ECCF a permis d’obtenir le taux de réponse très 
respectable de 56,3 % à l’échelle nationale. Comme on peut le voir au tableau C.1, le taux varie selon la 
province. 
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Tableau C.1 
Taux de réponses et nombre de répondants par provin ce 

 

 Taux de  Nombre de 
 réponse répondants 

 

Province Pourcentage Nombre 
 

Terre-Neuve-et-Labrador 54,7 670 
Île-du-Prince-Édouard  56,7 324 
Nouvelle-Écosse 58,8 779 
Nouveau-Brunswick 56,4 684 
Québec 57,3 3 336 
Ontario 55,2 4 519 
Manitoba 55,7 795 
Saskatchewan 61,4 1 213 
Alberta 61,5 1 690 
Colombie-Britannique 49,3 1 509 
 

Canada 56,3 15 519 
 

 

 

Questionnaire d’enquête :__________________________ _______ 
 

Le questionnaire de l’Enquête canadienne sur les capacités financières comprenait 13 sections, reproduites dans le tableau 
ci-dessous. 

 

Sujet Objectif 
 

Critères de la CA Détermine si le no de téléphone correspond à la portée, crée une liste de ménages 
 et sélectionne les répondants. 

 

Démographie (DM) Recueille des données démographiques. 
 

Emploi (LF) Détermine le statut d’emploi. 
 

Dépenses quotidiennes (OE) Porte sur la gestion financière au quotidien. 
 

Gestion financière (FM) Gestion financière courante et questions liées au crédit. 
 

Dépenses importantes (ME) Planification pour les achats futurs. 
 

Épargnes pour les études  Planification financière pour les études postsecondaires des enfants 
 postsecondaires (EF) (le cas échéant). 

 

Planification de la retraite (RP) Détermine si le répondant est préparé pour la retraite et, si c’est le cas,  
 la nature des pensions auxquelles il est admissible, des économies en vue de la 
 retraite, et si les ressources financières à la retraite seront suffisantes. 

Actifs et passifs (AD) Identifie les actifs et les passifs de la famille. 
 

Revenu (IN) Identifie le revenu du particulier et du ménage. 
 

Choix financiers (FC) Détermine comment le répondant prend des décisions relatives à la planification 
 financière. 

Évaluation personnelle subjective (SA) Évalue le niveau d’aisance du répondant en ce qui concerne les décisions  
 et les renseignements d’ordre financier. 

 

Évaluation personnelle objective (OA) Évalue les habiletés et les connaissances du répondant à l’égard des questions  
 financières. 

 

 


